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La Revue Africaine de Santé et de Productions Animales (RASPA) est une 
tribune mise à la disposition des enseignants-chercheurs, des chercheurs, des 
praticiens vétérinaires et d’autres acteurs, intéressés de publier les résultats de 
leur recherche ou de leurs cas cliniques pertinents dans le domaine de la santé 
et des productions animales.  La RASPA est reconnue par le CAMES et a reçu 
l’adhésion de la communauté scientifique internationale.
Ce numéro zéro marque le point de départ d’une nouvelle étape de vie pour la 
RASPA, rénovée et présentée sous un nouveau Design. La revue est la vôtre. 
Nous souhaitons vivement votre participation à la construction et au 
développement de la RASPA pour le bien de la communauté scientifique, en 
nous soumettant vos articles ou cas cliniques.

Bonne lecture		

Pr. Yalace Yamba Kaboret
Directeur Général de l’EISMV
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AARTICLE ORIGINAL 1RTICLE ORIGINAL 1

Elevage pastoral, risques et contrôles sanitaires du pastoralisme en 
Afrique de l’Ouest
Pastoral livestock, health risks and controls in West Africa

1Ecole Inter-Etats des Sciences et Médecine Vétérinaires, Dakar, Sénégal
2Centre Suisse de Recherches Scientifiques en Côte d’Ivoire, Abidjan, Côte d’Ivoire 

Correspondance : +221 78 160 11 88 / oyetolaw@yahoo.fr (Wilfried Délé Oyetola)

Résumé 
En Afrique de l’Ouest, la production régionale de bétail, vendu vivant au-delà des frontières, approvisionne le 
marché. Le système de production est principalement extensif  et, la plupart des animaux pratiquent une mobilité 
transfrontalière saisonnière. La mobilité transfrontalière des animaux, facilitée par la libre circulation des biens et 
des personnes dans l’espace de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), est 
soumise à un ensemble de mesures sanitaires légales destinées à atténuer les conséquences négatives de cette mobilité. 
Cet article passe en revue la littérature sur l’élevage des bovins et des petits ruminants en Afrique de l’Ouest, la 
mobilité du bétail et les risques sanitaires associés, ainsi que les contrôles aux frontières afin d’identifier des axes de 
recherche. L’importance et la répartition du bétail, les systèmes d’élevage, la mobilité du bétail et les conséquences 
qui y sont liées, certaines maladies animales et zoonoses transfrontalières, le cadre légal et réglementaire ainsi que la 
police sanitaire aux frontières sont passés en revue. Il en ressort que les facteurs transfrontaliers de propagation des 
maladies entre les pays doivent être identifiés et que la surveillance des zoonoses aux frontières doit être évaluée.
Mots clés : élevage - système d’élevage - maladies transfrontalières - Afrique de l’Ouest

Summary 
In West Africa, regional livestock production, sold live across borders, supplies the market. The production 
system is mainly extensive, and most livestock farmers practice seasonal cross-border mobility. The cross-
border mobility of  animals, facilitated by the free movement of  goods and people within the Economic 
Community of  West African States (ECOWAS) area, is subject to a set of  legal health measures intended to 
mitigate the negative consequences of  mobility. This article reviews the literature on cattle and small ruminant 
breeding in West Africa, livestock mobility and associated health risks, and border controls in order to identify 
lines of  research. The importance and distribution of  livestock, livestock systems, livestock mobility and the 
consequences linked thereto, certain animal diseases and transboundary zoonoses, the legal and regulatory 
framework as well as border health policies were reviewed. It emerges that cross-border factors of  disease 
spread between countries need to be identified and zoonoses surveillance at borders needs to be assessed.
Key words : livestock - livestock system - transboundary diseases - West Africa

Wilfried Délé OYETOLA1*, Bassirou BONFOH2, Rianatou BADA ALAMBEDJI1
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Introduction

L’approvisionnement du marché africain en produits 
animaux est assuré à 80% par la production locale ou 
régionale [16]. Les principaux produits animaux, en 
terme de volumes et de part de marché en Afrique, sont 
constitués par le lait et la viande, spécifiquement celle de 
bovins [72] vendus principalement sur pied. L’essentiel 
des produits animaux proviennent d’élevages conduits 
suivant un mode traditionnel [89] fortement tributaire 
de la disponibilité des ressources naturelles en eau et 
en aliments. Cette disponibilité est liée à la pression 
exercée par leur exploitation à diverses fins et à des 
évènements climatiques comme la sécheresse. L’une 
des stratégies ancestrales de résilience des pasteurs pour 
maintenir leur productivité même en cas de raréfaction 
des ressources pastorales, est la mobilité de leur bétail. 
Cette pratique d’élevage a fini par s’ancrer dans la 
culture des populations traditionnellement pastorales, 
avant de connaitre des transpositions entre nomadisme 
et transhumance [53,54]. Parallèlement, il existe, depuis 
aussi longtemps, des circuits de commercialisation du 
bétail sur les axes de transhumance et les chemins de 
pèlerinages religieux [43]. Les déplacements d’animaux 
au gré de la disponibilité des ressources naturelles ont 
donné naissance à des conflits fonciers [10] et des 
modifications de la distribution spatiale des maladies [3]. 
Pour réduire, voire endiguer, les conflits et la diffusion 
des maladies, la mobilité du bétail est soumise à diverses 
règlementations et mesures de contrôle sanitaire au 
niveau national, sous régional et international dans 
les pays de la zone de la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Cet 
article de synthèse bibliographique vise à passer en 
revue l’élevage des bovins et des petits ruminants en 
Afrique de l’Ouest, la mobilité du bétail ainsi que les 
risques sanitaires qui en découlent et leur contrôle aux 
frontières.

1. Méthodes

Cette synthèse est constituée par un ensemble 
d’informations et de données provenant d’articles, de 
thèses, de rapports techniques traitant de la mobilité 
de l’élevage des ruminants domestiques et des 
conséquences sanitaires qui en découlent en Afrique de 
l’Ouest. Ces documents ont été recherchés sur internet 
à partir du moteur de recherche Google Scholar, puis 
à partir de celui-ci, d’autres moteurs de recherches 
scientifiques ou bases de données documentaires ont 
été consultés (PubMed, Science Direct, Web of  Science, 

CGIAR, Agritrop, ...). La recherche documentaire a été 
conduite en français et en anglais. Les principaux mots-
clés utilisés pour effectuer la recherche documentaire 
étaient : élevage, bovins, petits ruminants, pastoralisme, 
mobilité du bétail, transhumance, maladies 
transfrontalières, Afrique de l’Ouest. Les données de 
productions des espèces bovines, caprines et ovines 
de la base de données FAOSTAT et les données 
législatives et règlementaires portant sur le pastoralisme 
dans la base de données FAOLEX de l’Organisation 
des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) ont été exploitées également.

2. Elevage des bovins et petits ruminants en 
Afrique de l’Ouest

2.1.	  Importance socio-économique

L’élevage, en particulier celui des bovins, constitue 
l’une des composantes majeures des activités agricoles 
dans les pays africains. L’élevage contribue en moyenne 
à respectivement 12% et 25% du Produit intérieur brut 
(PIB) total et du PIB agricole dans les pays d’Afrique 
de l’Ouest [84]. L’écart de ces valeurs entre les pays est 
important, par exemple dans le PIB agricole, l’élevage 
représente environ 5% en Côte d’Ivoire et 44% au Mali 
[50]. Toutefois, la valeur ajoutée de l’élevage sur le plan 
économique est bien plus importante dans la mesure 
où, pour le calcul de sa part dans le PIB, il n’est pas 
tenu compte de certains aspects comme la production 
de fumier et la force de travail animale [88]. En effet, 
l’élevage, en plus de pourvoir en production animale, a 
également un rôle social, économique, agronomique et 
énergétique (Figure 1). 
Les productions animales occupent la première place 
des échanges commerciaux dans la région Ouest 
africaine [84] avec une marge prépondérante due au 
flux concernant les ruminants domestiques [35]. Les 
élevages de ruminants domestiques constituent une 
forme d’épargne mobilisable par la vente de quelques 
animaux [81]. Dans certains peuples traditionnellement 
pasteurs (éleveurs) tels que les peulhs, le bétail constitue 
un pan crucial de la société. Il intervient dans les 
interactions sociales (héritage, dot, don, …) au sein de 
la famille et le voisinage [15]. L’élevage de ruminants 
est également une ressource alimentaire pour les 
populations dont la consommation en viandes est 
constituée, selon le pays, entre 50 à 70% de viandes 
de ruminants domestiques surtout de bovins [59]. Le 
déficit de productions nationales dans les pays côtiers 
est principalement comblé par des importations 
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de bétail vivant provenant des pays Sahéliens africains. 
La viande fraîche obtenue à partir du bétail est 
traditionnellement plus prisée en Afrique de l’Ouest 
[35] ; ce qui renforce la concurrence entre les pays 
côtiers pour leur approvisionnement à partir des 
pays sahéliens [7]. Pour réduire leur dépendance aux 
importations, les pays côtiers comme la Côte d’Ivoire 

réalisent d’importants investissements dans le secteur 
de l’élevage entre autres pour la formation de noyaux 
d’élevage et l’aménagement d’espaces pastoraux. En 
effet, l’Etat Ivoirien a réalisé des investissements 
chiffrés à plus de 170 milliards en 30 ans, dans le secteur 
de l’élevage [63].

2.2.	 Distribution et dynamique des 
populations animales

En 2020, le cheptel d’Afrique de l’Ouest est estimé 
à 82 325 525 bovins, 185 435 990 caprins et 125 837 
531 ovins avec des taux de croissance, par apport à 

l’année précédente, respectifs de 3%, 2,8% et 2,1% 
[37]. Les ruminants domestiques de l’Afrique de 
l’Ouest constituent respectivement 22,2%, 38% et 30% 
des effectifs de bovins, ovins et caprins du continent 
africain et 5,3%, 16,4% et 10% au niveau mondial [37]. 
Après le Nigéria, les pays de la zone sahélienne,

Figure 1 : Rôles et usage de l’élevage en milieu paysan en Afrique [53]. A l’exception de la productions d’œufs, 
l’ensemble des éléments présentés dans cette figure sont attribuables aux élevages de ruminants domestiques (bovins, 
ovins et caprins).
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[37] ; *Calcul effectué par l’auteur. Pays Sahéliens 
comprenant : Burkina Faso, Mali, Mauritanie et Niger. 
Pays côtiers comprenant : Bénin, Cap vert, Côte d’Ivoire, 
Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Sierra 
Leone et Togo

2.3.	 Systèmes d’élevage

En Afrique de l’Ouest, les systèmes d’élevage des 
ruminants domestiques décrits sont au nombre de 
quatre [46]  :

avec en première position le Mali (sauf  pour les 
bovins), possèdent le plus grand nombre de ruminants 
domestiques (Tableau I). Comparativement aux pays 
côtiers, les pays sahéliens (Burkina Faso, Mali, Mauritanie 

et Niger) détiennent de plus importantes proportions 
des effectifs de bovins (25,1% vs 49,7%), de caprins 
(16,8% vs 38,1%) et d’ovins (17,8% vs 44,3%) [37]. 

Tableau I : Distribution et évolution des ruminants domestiques en Afrique de l’Ouest, entre 2016 et 2020
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-	 le pastoralisme (systèmes traditionnels 
extensifs) dans lequel la disponibilité du pâturage dicte 
les mouvements des troupeaux ; 
-	 l’agro-pastoralisme dans lequel les animaux 
sont élevés de manière extensive avec également une 
production de cultures ;
-	 l’élevage en ranch privé ou public (ranching) dans 
lequel la production de la viande ou le développement 
du bétail se fait dans un espace fermé ;
-	 les systèmes hors-sol qui utilisent des aliments 
pour bétail tels que le fourrage cultivé et les sous-
produits agro-industriels.
L’élevage en ranch et les systèmes hors-sol s’apparentent 
quant à eux, à des élevages plus modernes et sont qualifiés 
de systèmes intensifs ou semi-intensifs. Ces systèmes 
se caractérisent surtout par un mode de production 
sédentaire, une forte spécialisation de la production en 
terme de spéculation (viande ou lait) et de races exploitées 
avec des investissements importants. En Afrique de 
l’Ouest, le ranching est surtout mis en œuvre par les Etats 
pour le développement de noyaux d’élevages et dans 
le cadre de l’amélioration génétique [83]. Tandis que, 
les systèmes hors-sol sont essentiellement pratiqués 
en zone urbaine ou périurbaine. Dans ces systèmes 
qui en découlent (production urbaine et périurbaine), 
les animaux n’ont pas accès à des pâturages, ils sont 
nourris à la ferme à l’aide des fourrages récoltés et de 
concentrés ou s’autoalimentent le long des routes et 
dans les sites d’ordures [46].
Le pastoralisme et l’agropastoralisme sont des systèmes 
traditionnels et extensifs d’élevage qui se différencient 
économiquement par la part de revenus que constitue 
l’élevage pour les ménages. Les ménages pastoraux 
obtiennent plus de 50% de leurs revenus de l’élevage 
et des produits dérivés tandis que les agropasteurs 
en obtiennent 10 à 50% [80]. La déspécialisation des 
éleveurs ou la diversification de leurs sources de revenus, 
afin de faire face aux difficultés liées au pastoralisme, 
conduisent de plus en plus, à des mutations vers 
l’agropastoralisme [13]. L’usage de l’un ou l’autre de 
ces termes (pastoralisme et agropastoralisme) se fait 
très souvent sans réelle différenciation entre eux. Dans 
ces systèmes extensifs, les animaux sont sujets à des 
mouvements.

2.4.	 Mobilité du bétail

La mobilité du bétail est une réponse aux insuffisances 
locales pour répondre aux besoins des animaux et 
de leur commercialisation. Elle permet, d’une part, 
d’exploiter les ressources fourragères, hydriques et, 

dans certains cas, minérales des zones d’accueil face à 
un manque de disponibilité ou une raréfaction dans les 
zones d’origine. D’autre part, elle permet de procéder 
à l’écoulement des productions animales mais surtout 
des animaux eux-mêmes au niveau des marchés à 
bétail. La mobilité peut également intervenir dans des 
contextes plus singuliers comme lors d’épidémie ou en 
cas d’insécurité pour les personnes ou le bétail. Suivant 
les objectifs recherchés (vente ou production) qui ne 
s’excluent pas mutuellement, on distingue deux types 
de mobilité : la mobilité commerciale et la mobilité 
non commerciale ou pastoralisme. Outre la mobilité 
commerciale, trois autres formes de mobilité sont 
décrites, à savoir : le nomadisme qui correspond à la 
mobilité sans aucun site d’établissement permanent 
; la migration qui est définie comme un changement 
permanent de site d’établissement et ; la transhumance 
ou mobilité saisonnière [9]. 

2.4.1.	 Mobilité commerciale

Ce type de mobilité vise essentiellement à commercialiser 
les animaux ou leurs productions. Elle connecte les 
zones de production à celles de consommation par 
divers circuits souvent internationaux. La mobilité 
commerciale permet d’alimenter directement les 
abattoirs, mais dans une moindre mesure en Afrique 
de l’Ouest, elle fournit les marchés à bétail où 
s’approvisionnent les éleveurs locaux. 
La mobilité commerciale du bétail dans l’espace des pays 
couverts par le Comité Inter-Etats de Lutte contre la 
Sècheresse au Sahel (CILSS) est constituée par 59% de 
mouvements internationaux et intéresse principalement 
les bovins (75%) ainsi que les ovins (17%) avec des pics 
en période de Tabaski, encore appelée Aïd el Kabir 
(Figure 2), et les caprins (8%) [87]. 

Figure 2 : Nombre de mouvements de bétail par espèce 
et par mois de 2013 à 2017, dans les pays du CILSS [87]
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La majorité des pays sahéliens exporte 20 à 25 % de 
leur production vers les pays côtiers [29]. Le Mali, le 
Burkina Faso et le Niger constituent les principaux pays 
producteurs qui approvisionnent les marchés à bétail en 
Afrique de l’Ouest [43]. Trois couloirs commerciaux du 
bétail sont décrits dans cette zone de l’Afrique. Il s’agit 
du couloir occidental qui s’étend du Mali occidental 
vers la Mauritanie, le Sénégal, la Guinée, la Gambie et la 
Guinée-Bissau ; du couloir central qui comprend le Mali 
central, la majeure partie du Burkina Faso, le Ghana, 
la Côte d’Ivoire et le Togo ; et du couloir oriental qui 

englobe le Niger, le Bénin et le Nigéria [86] (Figure 
3). Les mouvements commerciaux sont effectués à 
94% avec des véhicules, 4% par convoyage à pied 
et dans une moindre mesure (1%) par train [87]. Le 
convoyage à pied, bien que prisé car perçu comme un 
moyen de réduire les coûts inhérents à cette mobilité, 
est de plus en plus délaissé en raison de son interdiction 
dans certains pays [73] et de l’insécurité. Le transport 
par des camions à bétail permet une relative meilleure 
traçabilité et un suivi de cette mobilité.

2.4.2.	 Pastoralisme

Le pastoralisme désigne toute activité d’élevage 
consistant à assurer l’alimentation et l’abreuvement 
des animaux par l’exploitation directe des ressources 
naturelles. Il implique une mobilité cyclique saisonnière 
(transhumance) ou aléatoire (nomadisme) dictée par la 
disponibilité des ressources pastorales dans le temps 
et l’espace au profit des animaux. De fait, ce mode 
d’élevage est fortement pratiqué dans les zones arides et 
semi-arides constituant la bande sahélienne, sans pour 
autant être exclusive à celles-ci, car également pratiqué 
dans les pays côtiers. En effet, le pastoralisme couvre 
entre 70 et 90% de l’élevage bovins et 30 à 40% de celui 
des petits ruminants en Afrique de l’Ouest [89]. Les 
productions issues des systèmes pastoraux fournissent 
65% de la viande bovine, 40% de la viande de petits 

ruminants et 70% du lait produit par les pays sahéliens, 
soit annuellement 661 750 tonnes de viande et 
1 435 000 tonnes de lait [27].
Le nomadisme ou pastoralisme nomade est un système 
pastoral qui se caractérise par une absence de résidence 
fixe et le déplacement simultané de la famille des 
éleveurs et de leurs animaux. Les mouvements des 
nomades suivent un modèle de déplacement irrégulier 
sans pour autant qu’il s’agissent d’une errance illimitée et 
non dirigée [1]. Ces mouvements sont essentiellement 
opportunistes suivant la disponibilité des ressources 
pastorales principalement. 
La transhumance, dont le sens étymologique est « aller 
au-delà de la terre », est un système pastoral caractérisé 
par des mouvements saisonniers d’amplitude variable 
entre des zones écologiques complémentaires à 
partir d’un territoire d’attache fixe. Elle se décrit en 

Figure 3 : Circuit de 
commercialisation du bétail 
en Afrique de l’Ouest et du 
Centre [24]
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transhumance interne ou petite transhumance et en 
transhumance transfrontalière ou grande transhumance 
[51] (Figure 4). Dans la transhumance transfrontalière, 
le pays de départ du transhumant correspond à celui où 
se trouve la zone d’attache tandis que le pays d’accueil 
correspond à celui de la destination finale. Les zones 
traversées portent le nom de zones ou pays de transit. 
En Afrique de l’Ouest, les pays de départ sont les pays 
sahéliens ou nord soudaniens (Niger, Burkina Faso, 
Mali, Mauritanie) ; les zones de transit sont généralement 
localisées en zone de savane sèche et les pays d’accueil 
correspondent aux pays côtiers ou en savane guinéenne 
(Côte d’Ivoire, Bénin, Gambie, Ghana, Guinée, Togo, 
Nigéria, Sénégal) [27,33]. Les bovins constituent les 
60% des effectifs d’animaux transhumants suivis par 
les petits ruminants (39%) et dans une moindre mesure 
les camelins et les asins (1%) qui servent au transport 
du matériel des transhumants [27]. 
La petite transhumance ou transhumance interne 
quant à elle, est effectuée à l’intérieur du pays, 
principalement durant l’hivernage afin d’éloigner les 
animaux des espaces agricoles pour éviter les conflits 
entre éleveurs et agriculteurs [66] . Toutefois, elle est 

également pratiquée, par des éleveurs locaux, durant 
à la transhumance transfrontalière pour atténuer la 
pression sur les pâturages et éviter le croisement avec 
les troupeaux transfrontaliers. L’amplitude de ce type de 
transhumance est relativement faible et ne conduit pas 
à la traverser des frontières entre les pays mais plutôt 
de celles entre les départements ou les régions du pays 
d’appartenance du troupeau [66,78].

2.4.3.	 Avantages et inconvénients de la 
mobilité

2.4.3.1.	 Avantages liés à la mobilité des 
troupeaux

Les troupeaux mobiles, qu’ils soient nomades ou 
transhumants, sont plus productifs que ceux sédentaires 
dans le contexte africain [44]. Les paramètres concernés 
sont, entre autres, le taux de reproduction, les taux de 
mortalité et la production en viande et lait à l’échelle du 
troupeau. 

Figure 4 : Transhumances 
intra et internationales en 
Afrique de l’Ouest [45]
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En outre, les systèmes de production mobiles 
sont plus rentables et économiquement durables 
comparativement à celui sédentaire, particulièrement 
en zones arides [90]. La mobilité s’avère une stratégie 
efficace d’adaptation à l’environnement en milieu 
aride et semi-aride. Les mouvements des bétails d’un 
pâturage à l’autre, permettent une rationalisation de 
l’exploitation de la ressource alimentaire en réduisant 
les coûts de production comparativement à l’élevage en 
ferme. Ainsi, non seulement, le couvert végétal a du 
temps pour se renouveler mais, le coût de production 
du kilogramme de viande est trois fois moins élevé dans 
les élevages mobiles que ceux sédentaires [45]. 
La mobilité du bétail, qu’elle soit commerciale ou 
non, fait vivre l’économie des pays, en permettant 
d’approvisionner les marchés à bétail locaux. Au cours 
de la transhumance transfrontalière, les pasteurs sont 
amenés à effectuer d’importantes dépenses et vendent 
également quelques animaux de leurs troupeaux, 
bien que cela ne soit pas l’objet principal de leur 
déplacement [82]. Ces activités de vente et d’achat, 
contribue significativement à l’économie locale des 
zones d’accueil et de transit.

2.4.3.2.	 Inconvénients de la mobilité

La mobilité du bétail se traduit par un usage non 
permanent des espaces pastoraux tels que les couloirs et 
aires de repos utilisés durant la transhumance. A la faveur 
du développement de l’agriculture, la transhumance 
se trouve en compétition, dans l’exploitation des 
ressources naturelles, avec les agriculteurs qui les 
utilisent pour faire des champs [12]. Les interactions 
découlant de la double exploitation non consensuelle 
des terres entraînent bon nombre de conflits entre les 
pasteurs transhumants et des agriculteurs locaux des 
zones de transit et d’accueil. Ces conflits agriculteurs-
éleveurs s’accentuent et s’intensifient d’années en 
années, entraînant des pertes de bétails et des mortalités 
humaines [8]. La violence de ces conflits a même poussé 
certains pays côtiers à la prise de mesures restrictives à 
la mobilité telles que l’interdiction de la transhumance 
commerciale en Côte d’Ivoire [73] et l’interdiction de 
la transhumance transfrontalière au Bénin [25], bien 
que cette dernière mesure ait été par la suite levée 
[11,36]. Les animaux étant tout au moins réceptifs à 
des pathogènes, des corollaires à leur mobilité, basée 
essentiellement sur leur besoin en pâturage, sont 
d’ordre sanitaire. 

2.5.	 Risques sanitaires liés à la mobilité 

animale

Les mouvements des animaux ont des conséquences 
sur les programmes de surveillance et de lutte contre les 
maladies, ainsi que la distribution spatiale des maladies.

2.5.1.	 Impact sur les programmes de santé

Les pasteurs mobiles ont difficilement accès aux 
services de santé y compris ceux vétérinaires, en raison 
de leur mode de vie mobile, de la faible couverture 
sanitaire vétérinaire de proximité dans les territoires 
qu’ils parcourent et de l’insuffisance des installations 
sanitaires telles que les parcs de vaccination [76]. Les 
politiques visant à favoriser la sédentarisation des 
pasteurs ainsi que la possibilité d’avoir un meilleur suivi, 
font que les pasteurs n’ont pas toujours été la cible des 
programmes de contrôle de lutte contre les maladies 
[19]. Par ailleurs, la stigmatisation et les abus financiers 
durant la transhumance rendent les pasteurs réticents 
aux services proposés par les services vétérinaires 
et de santé publique [51]. Ces éléments constituent 
des entraves au succès des programmes de contrôle 
et d’éradication des maladies, qui sont elles-mêmes, 
fortement influencées par la mobilité du bétail.

2.5.2.	 Diffusion des maladies

La mobilité animale est le troisième plus important 
facteur influençant la distribution spatiale des maladies 
animales [71]. La mobilité non commerciale constitue 
un risque de contamination en deux sens : d’une part, 
les animaux des troupeaux mobiles peuvent s’exposer 
à des pathogènes endémiques dans les zones infectées 
où ils séjournent et d’autre part, ces animaux peuvent 
(ré)introduire des agents infectieux dans des zones 
indemnes [6,33]. Ce risque infectieux à double sens 
existe également entre les troupeaux transhumants 
et la faune sauvage qu’ils rencontrent au cours de 
leurs déplacements en raison des contacts étroits et 
du partage de l’environnement. La faune sauvage est 
reconnue comme le réservoir de plusieurs maladies 
pour le bétail, dont certaines sont des zoonoses [17]. 
L’interface entre les troupeaux transhumants et la 
faune sauvage ne sera pas plus détaillé en la faveur 
de celui avec les troupeaux sédentaires locaux. La 
mobilité commerciale quant à elle, n’induit un risque 
de contamination que pour les zones d’achats, surtout 
lorsque les animaux ne sont pas systématiquement 
abattus pour la consommation et incorporés dans des 
élevages locaux [30] . Ces phénomènes de transmission 
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des pathogènes à sens unique ou double sens, facilitent 
la propagation de pathogènes à d’autres pays et 
celle des épidémies. Ces pathogènes entraînent des 
maladies animales transfrontalières (MAT). Les MAT 
sont définies comme : « des maladies qui revêtent 
une importance significative sur le plan économique, 
commercial et/ou de la sécurité alimentaire pour un 
nombre considérable de pays ; qui peuvent facilement 
se propager à d’autres pays et atteindre des proportions 
épidémiques ; et  dont le contrôle/gestion, y compris 
l’exclusion, nécessite une coopération entre plusieurs 
pays » [38]. Parmi les 25 maladies listées comme des 
MAT, il y’a la Péripneumonie contagieuse bovine 
(PPCB), la Peste des petits ruminants (PPR), la Fièvre 
de la vallée du Rift (FVR) et la brucellose [38]. Ces trois 
maladies font partie de maladies à déclaration obligatoire 
à l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA, 
fondée en tant qu’OIE).

2.5.2.1.	 Péripneumonie contagieuse 
bovine

La péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) est 
une maladie respiratoire infectieuse et contagieuse 

des bovidés, causée par Mycoplasma mycoides subsp. 
mycoides (Mmm). Chez les bovins, elle se manifeste 
par un ensemble de symptômes non spécifiques, 
observables dans les maladies provoquant des 
problèmes respiratoires : une anorexie, de la fièvre et 
des signes respiratoires tels que dyspnée, polypnée, 
toux et écoulements nasaux. Les lésions typiques sont 
la pneumonie unilatérale associée à une pleurésie, ainsi 
que des séquestres chez les porteurs chroniques [69].
La PPCB est endémique dans quasi toutes les zones 
pastorales d’Afrique de l’Ouest (Figure 5). Elle a connu 
une redistribution spatiale, probablement, du fait 
de la transhumance entre les pays, ayant conduit à la 
réémergence de foyers en Gambie [2] puis au Sénégal 
en 2012 [61]. 
La prévalence de la PPCB n’est pas connue dans bon 
nombre de pays d’Afrique de l’Ouest. Toutefois, des 
études suggèrent une séroprévalence de 4,1% au Niger 
[91] et de 18,1% au Mali [77]. Dans la majeure partie des 
pays d’Afrique de l’Ouest, en plus du traitement, la lutte 
contre la PPCB repose sur une vaccination de masse 
[4] annuelle soutenue par un contrôle des mouvements 
sur la base de leur vaccination ; officiellement, seuls les 
troupeaux vaccinés sont autorisés à se déplacer.

Figure 5 : Pays ayant déclaré 
des foyers de péripneumonie 
contagieuse bovine entre 2004-
2014 [2]
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2.5.2.2.	 Peste des petits ruminants

La peste des petits ruminants (PPR) est une maladie 
virale aiguë causée par le Morbillivirus des petits 
ruminants, précédemment nommé virus de la peste 
des petits ruminants, appartenant à la famille des 
Paramyxoviridae. Elle affecte principalement les caprins 
et les ovins. La PPR se caractérise par de la fièvre, 
des écoulements oculo-nasaux, une stomatite, de la 

diarrhée, une pneumonie avec une odeur nauséabonde, 
ainsi que des lésions érosives sur différentes muqueuses 
(buccale, gastro-intestinales et urogénitales) [69]. 
La PPR est répandue dans quasi tous les pays d’Afrique 
(Figure 6). Plusieurs études phylogénétiques ont permis 
d’établir que la propagation du virus est associée à la 
mobilité commerciale et non commerciale à travers 
l’Afrique et le reste du monde [70,74,85]. 

Peu d’études sont conduites afin de connaitre le niveau 
d’infection, hors épizootie, dans les pays, en raison du 
fait que la mortalité avoisine 100%. Les quelques études 
portant sur la séroprévalence de la PPR chez les petits 
ruminants domestiques font état de niveau d’infection 
avec de fortes variations d’un pays à l’autre : 28,9% 
au Burkina Faso [79], 42,6% au Mali [49] et 6,4% au 
Ghana [42]. 
Les pays d’Afrique de l’Ouest sont tous impliqués dans 
la stratégie mondiale de contrôle et d’éradication de la 
PPR qui harmonise et coordonne au niveau régional la 
lutte en raison du caractère transfrontalier de la maladie. 
Cette stratégie suit une approche progressive vers 
l’éradication en quatre étapes. Au stade 1, la situation 
épidémiologique est évaluée. Au stade 2, des activités 
de contrôle, y compris la vaccination, sont mises en 
œuvre. La PPR est éradiquée au stade 3. Et, au stade 4, 
la vaccination doit être suspendue et le pays doit fournir 
la preuve qu’aucun Morbillivirus des petits ruminants  
ne circule sur son territoire [39].

2.5.2.3.	 Tuberculose

La tuberculose est une maladie chronique de l’animal 
et de l’homme causée par des bactéries membres 
du complexe Mycobacterium tuberculosis (MTBC). Ce 
complexe est constitué entre autres par M. bovis, M. 
caprae et M. tuberculosis. L’infection se transmet le plus 
souvent à partir d’aérosols par voie aérienne mais la 
contamination par voie orale est également possible. 
L’expression de la maladie est généralement sub-
clinique et les signes cliniques observables ne sont pas 
spécifiques. Il s’agit d’une anorexie, une émaciation, une 
dyspnée, une hypertrophie des ganglions lymphatiques 
et une toux. Le diagnostic, chez l’animal, est fait in vivo 
par un test d’hypersensibilité intradermique et post 
mortem aux abattoirs lors de l’inspection des carcasses 
par la recherche de lésions tuberculeuses au niveau 
des poumons et les ganglions lymphatiques rétro-
pharyngés, bronchiques et médiastinaux [69].
La tuberculose, que ce soit chez les animaux ou les 
humains, est présente dans quasi tous les pays même si, 

Figure 6 : Distribution spatiale de la PPR dans le monde en 2018  [31]
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dans de nombreux pays développés, elle est circonscrite 
à une ou quelques zones. A titre indicatif, entre janvier 
2017 et juin 2018, 44% des 188 pays rapportant la 
situation épidémiologique de la tuberculose bovine 
à l’OMSA, ont notifié des cas chez les animaux 
domestiques ou sauvages (Figure 7). 
La prévalence la plus élevée de la tuberculose bovine 
est observée en Afrique où elle est l’une des principales 
préoccupations de santé publique (Figure 8) avec une 
incidence annuelle de 237 cas pour 100 000 personnes 

[56] dont 2,8% seraient des cas de tuberculose 
zoonotique [64]. Le taux de tuberculose zoonotique, 
en Afrique, pourrait être encore plus important chez les 
humains en raison de la relation plus étroite qu’ils ont 
avec leurs animaux et du faible niveau de précautions 
d’hygiène. Alors que la contamination du bétail 
domestique est accrue par la forte densité du cheptel, 
le mélange des espèces, le contact avec les réservoirs 
sauvages à la faveur de la mobilité du bétail, le tout 
exacerbé par les mouvements entre troupeaux [32].

Figure 8 : Incidence annuelle nationale de la tuberculose chez les humains (pour 100 000 habitants) 
dans le monde [56]

Figure 7 : 
Distribution 
mondiale des 
cas notifiés de 

tuberculose bovine 
entre janvier 2017 
et juin 2018 [65]
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2.5.2.4.	 Fièvre de la vallée du Rift

La fièvre de la vallée du Rift (FVR) est une zoonose 
majeure et fait partie des fièvres hémorragiques. La 
FVR affecte les ruminants domestiques et sauvages, 
les camelins et l’Homme. Elle est due à un virus 
du genre Phlébovirus transmis par les moustiques 
(principalement les genres Aèdes et Culex). Chez 
l’Homme, la contamination peut se faire également par 
contact avec les fluides, carcasses ou tissus d’animaux 
infectés ainsi que leur fœtus. Les infections humaines 
de FVR sont généralement inapparentes ou associées 
à un syndrome grippal modéré à sévère, non létal. 
Dans quelques rare cas, l’Homme peut également 
présenter des atteintes rétiniennes, une encéphalite et/
ou une atteinte hépatique associée à des phénomènes 
hémorragiques, qui est généralement létale. Chez les 
animaux, on observe des avortements, des mortalités 
néonatales et des lésions hépatiques [69]. 
A l’exception de quelques pays côtiers d’Afrique 
de l’Ouest et de ceux du nord, il existe des preuves 
sérologiques de la circulation du virus de la FVR ou des 
foyers épidémiques signalés régulièrement en Afrique 
(Figure 9). La large distribution de vecteurs compétents 
au-delà de ces zones, la disponibilité de ruminants 
sensibles et le changement climatique mondial 
constituent un ensemble de facteurs susceptibles de 
promouvoir la propagation transfrontalière du virus 
de la FVR au reste du monde [52]. Dans la zone 
CEDEAO particulièrement, les mouvements du bétail 
favoriseraient l’introduction d’animaux infectés dans 
les zones écologiquement favorables aux moustiques et 
ainsi la diffusion du virus. La séroprévalence médiane 
de la FVR, obtenue à partir d’études réalisées dans 31 
pays africains de 1968 à 2016, est de 12,9% chez les 
ovins, 10,1% chez les caprins, 12,6% chez les bovins et 
5,9 % chez les humains [26].

2.5.2.5.	 Brucellose

La brucellose est une maladie infectieuse, contagieuse 
et zoonotique, due à des bactéries du genre Brucella 
dont les plus étudiées sont B. abortus et B. melitensis. 
Les Brucella sont des coccobacilles à Gram négatif  
qui ont une durée de vie de plusieurs mois dans un 
environnement humide et dans les matières organiques 
virulentes [28]. La brucellose affecte plusieurs espèces 
animales dont les bovins et les petits ruminants ainsi 
que l’Homme. Elle se transmet par contacts direct et 
indirect à partir des matières virulentes dont le lait, les 

produits des avortements et de la parturition. Les modes 
de transmission des bactéries comprennent la voie orale 
durant l’ingestion, la voie transcutanée y compris par 
les muqueuses, la voie génitale, la voie aérienne, et par 
la voie transplacentaire lors de la délivrance. 

Chez les animaux, la brucellose s’exprime cliniquement 
par l’avortement, la rétention placentaire, la stérilité, 
l’orchite, l’épididymite et, rarement, l’arthrite. Bien 
que le tableau clinique diffère selon l’âge et le sexe, il 
reste peu fourni pour établir une suspicion raisonnable, 
sauf  en cas d’hygromas qui touche généralement 
les articulations des jambes [69]. Chez l’Homme, 
l’expression clinique est protéiforme et tout aussi 
peu spécifique. Le tableau clinique le plus courant 
est pseudogrippal avec de la fièvre, des sueurs, de 
l’anorexie, de l’asthénie, des céphalées, des myalgies, des 
arthralgies. Des atteintes uro-génitales sont possibles et 
se traduisent, entre autres, par une orchiépididymite, une 
pyélonéphrite, une salpingite et des avortements [60]. 
Bien qu’elle soit négligée probablement en raison de 
son expression clinique peu remarquable, la brucellose 
est enzootique dans la quasi-totalité des pays d’Afrique 
de l’Ouest (Figure 10).

Figure 9 : Répartition 
géographique de la Fièvre de la 
vallée du Rift en Afrique [21]
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A l’inverse des précédentes maladies présentées (PPCB 
et PPR), le caractère transfrontalier de la brucellose 
semble discutable. Toutefois, la désignation de cette 
maladie comme une maladie transfrontalière, est 
confortée par le caractère enzootique de la maladie en 
Afrique de l’Ouest, la modélisation faite par Dean et al., 
à partir de la mobilité commerciale du bétail [30] et le 
fait que Brucella abortus soit la seule espèce identifiée 
chez les bovins en Afrique de l’Ouest [75]. En plus, 
elle répond aux critères énoncés dans la définition des 
MAT [38]. La mobilité du bétail joint à l’excrétion 
bactérienne par les animaux infectés et la relative longue 
résistance des Brucella dans le milieu extérieur, fait que 
la brucellose peut se transmettre par-delà les frontières. 
De plus, les animaux une fois infectés excrètent les 
bactéries durant toute leur vie [28].
Les mouvements incontrôlés d’animaux constituent 
l’une des principales contraintes dans la lutte contre 
cette maladie dans la plupart des pays endémiques [62]. 
Il n’existe, à ce jour, aucun programme officiel de lutte 
contre la brucellose, dans les pays d’Afrique de l’Ouest 
[48]. Toutefois, par le passé, certains pays comme 
la Côte d’Ivoire ont eu des programmes de contrôle 
utilisant la vaccination ciblée [5].

2.6.	 Gestion du pastoralisme mobile et des 
risques sanitaires

2.6.1.	 Cadre législatif  et réglementaire

L’ensemble des lois et règlements nationaux ainsi 
que les accords, conventions et autres règlements 
sous régionaux et internationaux en vigueur dans le 
domaine du pastoralisme, offre un cadre juridique 
à l’élevage pastoral et à la gestion des ressources 
pastorales. Dans cette partie, nous passons en revue 
essentiellement la législation permettant de réguler, 
entre autres, la mobilité non commerciale du bétail à 
l’intérieur mais également entre les pays. Pour ce qui 
est de la mobilité commerciale, elle est prise en compte 
dans le cadre juridique commercial propre à chaque 
pays, avec certains accords bilatéraux liés par l’Accord 
sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) de 
l’Organisation mondiale du commerce [41] dont les 
pays Ouest Africains sont membres. 
Plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest ont adopté une 
règlementation afin d’encadrer le pastoralisme, la 
mobilité pastorale et la gestion des ressources naturelles 
(Tableau II). L’ensemble de ces textes reconnaissent 
aux pasteurs le droit de déplacer leurs animaux à 
l’intérieur et par-delà les frontières nationales. Ils 
institutionnalisent la gestion des ressources pastorales. 
Les pays sahéliens sont les premiers à se doter de textes 
législatifs et exécutifs sur le pastoralisme.

Figure 10 : Répartition de la brucellose bovine dans les pays en fonction de leur situation sanitaire de 1996 à 2014. 
Enzootique : pays infectés, qui peuvent avoir été indemnes de brucellose, mais pendant des périodes inférieures à 3 
ans. Non enzootique : pays où la maladie était présente pendant une ou plusieurs années, mais où il y a eu au moins 
une période de 3 ans sans la maladie. Indemne : pays où la maladie est restée absente pendant toute la période[20]
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Tableau II : Législation pastorale encadrant le pastoralisme dans certains pays sahéliens (Burkina Faso, Niger, 
Mali) et côtiers (Côte d’Ivoire, Guinée, Bénin) d’Afrique de l’Ouest
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Pour faciliter la mobilité transnationale et prévenir les 
problèmes liés à la transhumance transfrontalière comme 
les conflits entre les transhumants et les agriculteurs des 
zones de transit ou d’accueil, certains de ces pays ont 
également établi des accords binationaux. C’est le cas 
du Mali qui a signé des accords avec le Burkina Faso 
et le Niger en 1988, la Mauritanie en 1989, le Sénégal 
en 1993 et la Côte d’Ivoire en 1994 [34]. Ces accords 
qui ont une validité d’un an sont reconduits de façon 
tacite jusqu’à ce jour, à l’exception de ceux révisés 
pour tenir compte de l’évolution du contexte sociale 
et règlementaire régional. C’est le cas des accords 
du Mali avec la Côte d’Ivoire révisé en 1999 [57], la 
Mauritanie révisé en 2005 [58] et le Burkina révisé en 
2006 [66]. En plus de réitérer la reconnaissance du 
droit des transhumants transfrontaliers, ces accords 
institutionnalisent la gestion de la transhumance ainsi 
que des questions et conflits pouvant en découler, 
à travers des comités formés par les deux pays. C’est 
l’exemple de l’accord entre le Burkina Faso et le Niger 
qui créé un cadre de concertation sur la transhumance 
entre les deux pays avec comme instance :la réunion 
des ministres en charge de l’élevage qui se tient 

annuellement et le Comité technique paritaire chargé 
d’émettre les propositions favorisant et soutenant la 
définition et la mise en œuvre de la transhumance [18].
Outre les initiatives nationales et les accords 
binationaux, la communauté des Etats membres de 
la CEDEAO offre également un cadre règlementaire 
régionale (décision A/DEC.5/10/98) en vue de 
faciliter la transhumance transfrontalière, de définir 
les conditions de déplacement du bétail, de la garde 
des animaux transhumants et d’accueil du bétail 
transhumant. Cette réglementation régionale formalise 
les bases communautaires de la surveillance de la 
mobilité. Les pays d’accueil définissent annuellement 
la période d’entrée et de sortie du bétail transhumant 
sur leur territoire et en informent les autres Etats [22]. 
Il a tout de même fallu cinq années, avant que cette 
décision ne se mue en réglementation fixant les mesures 
d’application ainsi que des dispositions de sa mise en 
œuvre [36].
Au niveau de la santé publique, le Règlement 
Sanitaire International (2005, RSI) fournit un 
cadre juridique contraignant aux Etats membres 
de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS)

* Textes obtenus par l’auteur. Tableau réalisé à partir des données disponibles dans des publications documents 
[34,40,55,66] 
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dont ceux d’Afrique de l’Ouest, en vue de prévenir la 
propagation internationale des maladies, s’en protéger, 
la maîtriser et y réagir de manière proportionnée aux 
risques pour la santé publique, en évitant de créer des 
entraves inutiles au trafic et au commerce internationaux 
[67]. Pour la mise en œuvre et le suivi du RSI (2005), 
les parties prenantes sont engagées suivant l’approche 
une seule santé à des activités et des évaluations basées 
sur des indicateurs dans 19 domaines techniques dont 
les zoonoses, la surveillance et les points d’entrée. Le 
RSI (2005) fait obligation aux États d’acquérir et de 
maintenir les principales capacités de santé publique 
requises pour la surveillance et la riposte, en particulier 
aux points d’entrée, afin de détecter rapidement, 
d’évaluer, de notifier et de déclarer les événements 
sanitaires d’enjeux internationale. Il incite également à 
la mise en œuvre d’une riposte adaptée aux situations 
locales sur le terrain. Il définit les mesures de contrôle 
applicables aux frontières, parmi lesquels le suivi de la 
traçabilité (itinéraire et destinations) des personnes et 
de leur examen médical qui doit être le moins invasif  et 
intrusif  possible [67]. 

2.6.2.	 Suivi de la mobilité du bétail et contrôle 
des maladies

La mobilité du bétail, qu’elle soit commerciale ou non, 
est soumise à un ensemble de contrôles sanitaires 
permettant, outre le suivi du bétail, de prévenir les 
conséquences telles que les conflits et faciliter la libre 
circulation des biens et des personnes entre les pays de 
l’espace CEDEAO.

2.6.2.1.	 Postes vétérinaires de contrôle

La règlementation de la CEDEAO définit le poste 
vétérinaire de contrôle comme tout aéroport, tout port 
ou tout poste ferroviaire, routier ou fluvial, ouvert 
aux échanges internationaux d’animaux, de produits 
animaux, de produits d’origine animale et d’aliments 
pour animaux, où il peut être procédé à des inspections 
sanitaires à l’importation, à l’exportation ainsi qu’au 
transit [23]. Il existe trois types de postes de contrôle 
: (i) les postes d’inspection frontaliers (PIF) ou postes 
frontaliers situés aux frontières des pays, (ii) les postes 
d’entrées situés aux limites administratives à l’intérieur 
des pays, ainsi que (iii) les postes vétérinaires qui sont 
les structures de base de l’organisation des services 
vétérinaires publics nationaux. 
Les PIF sont positionnés en tenant compte des circuits 

de commercialisation et des modes de transports 
utilisables pour l’introduction des animaux et de 
produits animaux. En plus des gares ferroviaires, ports 
et aéroports internationaux, ils sont pour la plupart 
sur les axes routiers reconnus par la CEDEAO dans 
la Convention A/P2/5/82 du 29 mai 1982 relative aux 
Transports Routiers Inter-Etats de la Communauté 
Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. Les 
PIF sont chargés du contrôle de l’entrée d’animaux 
dans l’espace CEDEAO et des pays. L’évaluation 
des performances des services vétérinaires (PVS) de 
plusieurs pays de la région Ouest africaine souligne 
qu’ils ne disposent pas de suffisamment de PIF pour 
la réalisation des objectifs de surveillance des frontières 
[47] et de contrôle, sanctionné le cas échéant par la 
délivrance des certificats vétérinaires internationaux 
[23].Les installations des PIF existants sont pour la plus 
part vétuste, ne détenant que peu voire pas du tout de 
matériel pour le contrôle et, ils comptent un personnel 
en sous-effectif.
Les postes d’entrées et les postes vétérinaires ont 
pour principales missions la surveillance sanitaire des 
animaux, la certification, l’inspection des viandes, les 
soins vétérinaires de base dans les zones ne disposant 
pas de vétérinaires privés. Ils sont positionnés selon les 
besoins spécifiques à chaque pays et leur découpage 
administratif  et sanitaire. Les postes d’entrées sont 
assimilables à des points de contrôles internes des pays 
et les postes vétérinaires sont des structures des services 
publiques vétérinaires.

2.6.2.2.	Outils de surveillance et de contrôle

Parmi les outils de surveillance et de contrôle sanitaire 
en vigueur, il y a le certificat de salubrité, le certificat 
d’origine et le certificat de désinfection qui concernent les 
produits animaux ; le certificat vétérinaire international 
(CVI) et le certificat international de transhumance 
(CIT) qui concernent les animaux vivants ; et le laissez-
passer zoo sanitaire qui concerne à la fois les animaux 
et les produits animaux [23]. Nous ne présenterons que 
les documents sanitaires des animaux vivants.

2.6.2.2.1.	 Certificat vétérinaire international

Le certificat vétérinaire international est un document 
sanitaire utilisable dans le cadre de la surveillance 
de la mobilité commerciale. Il permet de faciliter les 
mouvements commerciaux des animaux en permettant 
aux pays exportateurs de garantir que les marchandises 
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(le bétail) introduites dans les pays importateurs satisfont 
aux normes de l’OMSA. En effet, les exigences des 
pays importateurs doivent s’aligner à celles de l’OMSA 
contenues dans le Code sanitaire pour les animaux 
terrestres, à défaut, d’être soutenues par une analyse des 
risques qui justifient des mesures plus contraignantes 
entrant dans le cadre d’un programme officiel de 
contrôle. Les garanties exigées par les pays importateurs, 
ne peuvent pas porter sur l’absence d’agents pathogènes 
ou de maladies non listées par l’OMSA, déjà présentes 
ou ne faisant pas l’objet d’un programme officiel de 
contrôle dans le pays [68]. Le CVI est requis pour l’entrée 
de tout animal dans l’espace CEDEAO mais également 
pour les échanges entre les pays membres. Ce certificat 
est présenté aux postes vétérinaires de contrôle [23]. 

2.6.2.2.2.	 Certificat international de 
transhumance

Le certificat international de transhumance est un 
document sanitaire utilisable dans le cadre de la 
surveillance de la mobilité non commerciale. Le CIT 
ne concerne que les camelins, asins, bovins, ovins et 
caprins. Il confère aux troupeaux qui en possèdent 
l’autorisation de franchir les frontières des Etats 
membres de le CEDEAO au regard de principes édictés 
dans la Décision A/DEC.5/10/98 de la Conférence 
des chefs d’Etats et de gouvernements de la CEDEAO. 
Le CIT renseigne sur la composition du troupeau, les 
vaccinations effectuées, l’itinéraire à suivre par le bétail, 
les postes frontaliers par lesquels il doit passer ainsi que 
la destination finale. Il est délivré par le service chargé 
de l’élevage et visé par l’autorité administrative locale du 
lieu de départ. Il est contrôlé et contresigné par les agents 
qualifiés des postes de contrôle du pays d’accueil [22]. 

2.6.2.2.3.	 Laissez-passer zoo sanitaire

Le Laissez-passer zoo-sanitaire, plus communément 
appelé Laissez-passer, est un document sanitaire qui a 
une portée nationale et communautaire (en rapport avec 
l’espace CEDEAO). Il est utilisé pour les mouvements 
intra-nationaux et également remis après le contrôles 
aux frontières par l’autorité vétérinaire du pays de 
transit, d’accueil ou importateurs pour les animaux 
ou les produits provenant de l’extérieur [14,47]. II est 
présenté pour visa aux postes vétérinaires situés sur 
l’itinéraire suivi, pour le contrôle de l’état sanitaire des 
animaux [23]. 

2.6.2.3.	 Procédures de police sanitaire 

aux frontières

La réglementation de la CEDEAO prévoit des 
mesures de police sanitaire vétérinaire, qui précisent 
les procédures de contrôle, à partir d’une visite 
sanitaire vétérinaire au niveau des PIF selon qu’il s’agit 
d’animaux entrant ou sortant de l’espace CEDEAO, ou 
devant faire l’objet d’une mobilité entre Etats membres 
de la CEDEAO. Pour ce qui est de la mobilité du bétail 
entre les Etats membres, les animaux aux frontières 
doivent disposer d’un certificat vétérinaire émis par 
un vétérinaire officiel du pays d’origine. Une fois à la 
frontière du pays devant recevoir les animaux, il est 
procédé à un contrôle de conformité du certificat et des 
animaux ainsi que leur inspection au niveau du PIF par 
un vétérinaire officiel. En cas de suspicion de maladie 
ou de contamination par une maladie à déclaration 
obligatoire, il peut être procédé à leur interdiction 
d’entrée ou toutes autres mesures nécessaires. Parmi 
celles-ci, figure la quarantaine, afin de confirmer la 
suspicion. Pour la mobilité du bétail avec des Etats 
non membres de la CEDEAO, la procédure est 
approximativement similaire et doit être effectuée au 
niveau du premier PIF d’entrée ou de celui de sortie 
autorisée. Les animaux doivent être accompagnés d’un 
CVI établi selon les normes de l’OMSA. Le cas échéant, 
ils sont refoulés ou mis en quarantaine puis soumis à des 
examens, soins et vaccination aux frais du propriétaire. 
Après la visite sanitaire, le vétérinaire officiel du PIF 
doit émettre un certificat vétérinaire ou laissez-passer 
qui servira également au contrôle douanier et à celui 
des postes vétérinaires sur le trajet des animaux [23].

Conclusion

L’élevage en Afrique de l’Ouest revêt une importance 
multiple et capitale. Les contraintes climatiques dans 
les principales zones de production situées en zone 
sahélienne font de la transhumance un mode d’élevage 
privilégié. A cela, s’ajoute la dynamique des échanges 
commerciaux internationaux au niveau des marchés à 
bétail qui connecte les pays. Cette mobilité commerciale 
et non commerciale est associée à un risque d’échec des 
programmes de lutte et de diffusion ou réintroduction 
des maladies animales transfrontalières dont certaines 
sont zoonotiques comme c’est le cas de la brucellose. 
Au niveau de l’espace de la CEDEAO, il existe un 
ensemble de règlements et de mécanismes nationaux 
et communautaire de contrôle devant permettre de 
surveiller ces maladies aux frontières. Les dispositifs/
outils de suivi de la mobilité et de contrôle des maladies 
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aux frontières n’ont pas été évalués. Le risque de 
diffusion des maladies est d’autant plus alarmant 
que certaines des maladies transfrontalières sont des 
zoonoses et pourraient entrainés des épidémies. Ainsi, 
l’on peut s’interroger sur le risque et les facteurs en 
lien avec la diffusion transfrontalière des maladies 
zoonotiques et comment cela peut être prise en compte 
dans pour améliorer la surveillance transfrontalière des 
zoonoses. 
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Résumé 
Dans le but de faire une synthèse des différents moyens et techniques utilisés dans la prise en charge des grandes 
pertes de substances duodénales, nous avons effectué une méta-analyse selon la méthode PRISMA. Tous les travaux 
datant de 1900 à 2022 concernant les techniques utilisées lors de la chirurgie duodénale ont été pris en compte 
dans l’étude. Au total, deux (02) bases de données ont été sollicitées et nous ont permis d’obtenir quarante-neuf  
(49) articles, mémoires et documents traitant de notre thématique. Il en ressort que lors de la prise en charge des 
grandes pertes de substances, plusieurs substituts (patch) sont utilisés et ils se classent en deux grands groupes 
: les patchs synthétiques et les patchs autologues ou naturels. Mais à ce jour, aucun substitut n’arrive à réparer 
parfaitement la perte de substance pour de nombreuses raisons : la disponibilité, les complications et le nombre 
limité des expérimentations. 
Mots clés : Patch – Grandes pertes de substances duodénales – Patch synthétique – Patch autologue

Summary 
In order to make a synthesis of  the various means and techniques used in the management of  large losses of  
duodenal substances, we carried out a meta-analysis according to the PRISMA method. All works dating from 1900 
to 2022 concerning the techniques used during duodenal surgery were taken into account in the study. In total, two 
(02) databases were requested and allowed us to obtain forty-nine (49) articles, dissertations and documents dealing 
with our theme. It appears that during the management of  large losses of  substances, several substitutes (patch) are 
used and they are classified into two large groups: synthetic patches and autologous or natural patches. But to date, 
no substitute can perfectly repair the loss of  substance for many reasons: availability, complications and the limited 
number of  experiments.
Key words: Patch – Large losses of  duodenal substances – Synthetic patch – Autologous patch
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Introduction

Au cours des chirurgies viscérales, les fuites et les 
sténoses constituent un défi incontestable en chirurgie 
[20]. En effet, lors de lésions mineures, une simple 
suture primaire permet une bonne restitution de 
l’anatomie de l’organe [4]. Par contre, en cas de perte 
de continuité et/ou d’atteinte d’une portion annexée 
à certains organes (le pancréas et la vésicule biliaire), 
la suture primaire devient inefficace [2]. Notons que 
la réparation des pertes de substance viscérales s’avère 
souvent difficile. Leur résolution requiert l’utilisation 
d’un substitut d’accès facile et rapide. De plus, ces 
opérations longues et douloureuses nécessitent une 
bonne maîtrise des techniques chirurgicales [3]. La 
science n’a cessé d’évoluer dans la recherche d’un 
substitut sûr et fiable dans la réparation de ces grands 
défauts viscéraux [19]. Elle est passée de l’utilisation des 
substituts synthétiques [8] aux substituts autologues 
[28]. A ce jour, une multitude de substituts s’offre 
au praticien. L’objectif  principal de cette étude est de 
faire un bilan des différents moyens utilisés dans la 
prise en charge chirurgicale des pertes de substance du 
duodénum depuis les années 1900.

MÉTHODOLOGIE 

Dans le but de d’identifier les techniques chirurgicales 
utilisées dans la réparation des grands défauts du 
duodénum, une méta-analyse a été utilisée selon la 
méthode PRISMA. Cette méthode consiste à recenser 
les publications scientifiques afin d’obtenir base de 
données en rapport avec cette problématique en 
prenant en considération les articles de recherche, de 
résumés publiés des séminaires. Pour ce faire, 02 bases 
de données internationales ont été utilisées : PubMed 
et Google Scholar. Les termes de recherche spécifiés 
étaient : « Patch » ou « duodénum » ou « intestin » ou « 
chirurgie viscérale » ou « lésion duodénale ».  

Critère d’inclusion et d’exclusion

Toutes les études réalisées publiées entre 1900 à 2022 en 
rapport avec la prise en charge des lésions duodénales 
et dont le document ou le résumé publié sont inclus 
dans notre étude. Après un tri minutieux des documents 
abordant notre sous-thème et en retirant les doublons, 
les documents dont le résumé n’est pas publié, en 
intégrant également certains documents à partir des 
références bibliographiques de certaines études ; nous 

avons retenu quarante-neuf  (49) documents dans la 
réalisation de cet article de synthèse. 

PRATIQUE DE LA CHIRURGIE GASTRO-
INTESTINALE

En médecine vétérinaire, la chirurgie gastro-intestinale 
constitue l’intervention la plus fréquente après l’ovario-
hystérectomie et l’ovariectomie.  Elle est classée parmi 
les chirurgies d’urgence en médecine vétérinaire [4]. 
Elle occupe 3 à 5% de l’ensemble des interventions 
chirurgicales causées par des traumatismes. En outre, 
le nombre limité de techniques existant pour son 
traitement, cause un réel défi pour le chirurgien [20]. 
Leur taux de morbidité est assez élevé soit 65% associée 
à une mortalité de 20% [3]. Pour les petites pertes de 
substances duodénales, une simple réparation primaire 
donne de bons résultats (75 à 85%), mais ce sont les 
grandes lésions ou pertes de substances duodénales 
de plus de 50% de la circonférence qui causent de 
sérieuses difficultés [18] ; [2] ; [4]. D’après Eckert et 
al., [20] ces difficultés sont inhérentes aux particularités 
anatomiques et physiologiques de ce segment de l’intestin 
contrairement aux autres régions du tube digestif. En 
effet, la mobilisation et la résection des autres portions 
est plus facile avec un taux de complications moindre. 
Par contre, au niveau du duodénum, les lésions sont 
souvent rares sur la première partie du duodénum mais 
plus localisées sur la deuxième partie et moindres sur 
les deux dernières parties soit respectivement 18% et 
15% [42] ; [57] Une résection des parties 1, 3, et 4 
est rarement associée à une atteinte vasculaire ; mais à 
cause de l’arcade artérielle partagée entre la deuxième 
partie du duodénum et le pancréas, la résection de 
cette partie est limitée [48]. Dans la plupart des lésions 
situées sur cette deuxième partie du duodénum, la 
probabilité d’une atteinte du fonctionnement des 
organes annexes (le pancréas, le canal cholédoque et 
l’aorte) est très élevée à cause de leur forte adhérence 
à la paroi duodénale [58]. Seule l’utilisation de tissu 
autogène ou hétérogène comme patch ou contrefort de 
réparation est vivement sollicitée [20]. Cette technique 
est favorisée par la capacité de l’intestin à s’attacher 
facilement aux structures environnantes de la cavité 
péritonéale. Parmi ces moyens et techniques les plus 
utilisées sont l’omentalisation, épiploïsation et les 
greffes (patchs).



32

PARTICULARITE DE L’OMENTALISA-
TION OU L’EPIPLOÏSATION

Ce sont les travaux de Senn en 1888 sur le chien qui ont 
mis une partie des facultés de l’épiploon en évidence.  
Il fut le premier à conseiller l’utilisation de l’épiploon 
dans la protection des anastomoses intestinales. Un 
conseil qui a été suivi par de nombreux autres auteurs 
comme Wikkie [59] qui démontra plus tard la capacité 
d’adhérence de l’épiploon aux organes environnants, 
d’où son utilisation parfaite dans la prévention des 
fuites anastomotiques.  Pettet et al., [46] ont trouvé 
un certain confort dans l’utilisation de l’épiploon pour 
les anastomoses termino-terminales du colon.  Selon 
ces auteurs, l’épiploon offre un degré de confort et 
de protection des fuites mineures. En outre, selon les 
travaux de Goldsmith et al., [24] ce repli péritonéal 
offre des capacités d’irrigation et de protection des foyers 
d’anastomose. Ces constatations ont été confirmées par 

les travaux de Mclachlin et Denton [39]. 

Avantages et limites de l’épiploïsation

C’est une technique qui consiste à recouvrir le site 
d’anastomose ou de suture par une portion de l’épiploon 
fixée à l’aide de deux points simples de part et d’autre 
[49]. Le point ne prend en compte que la séreuse de 
l’organe lésé (Figure 1). Selon Mclachlin et Denton 
[39] l’épiploon avasculaire,  perd sa capacité d’adhérence 
; mais quand il est bien irrigué, sa présence est très 
recommandée sur les sites d’anastomose avasculaire. En 
effet, il possède une structure vasculaire et lymphatique 
bien fourni ; ce qui constitue un atout dans la stimulation 
de l’angiogenèse et l’immunologie de la cicatrisation de 
l’intestin [24] ; [49]. Il possède également une grande 
capacité d’adhésion qui varie entre 12 à 18h après son 
utilisation sur les sites d’anastomose [53]

Figure 1 : Epiploïsation d’anastomose intestinale après résection d’une partie du jéjunum (Crha et al., 2008)
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Par contre, le fait qu’il ne contient aucune structure 
mécaniquement tenace l’empêche de soutenir 
mécaniquement la paroi gastrique lésée [54]. Ainsi, 
une ischémie s’installe rapidement ; car une couche 
sans séreuse ne peut résister à une certaine pression 
(pression intraluminale). D’ailleurs,  Crowe et al. [16] 
ont démontré que même plié en plusieurs couches, 
l’épiploon reste incapable à contenir les fuites si utilisé 
seul comme patch, il entraine une sténose. Il est très 
déconseillé chez le chien à cause des risques importants 
de perforation et de sténose tardive. 

PARTICULARITE DE LA GREFFE : LES 
PATCHS 

En chirurgie digestive, aussi bien en médecine humaine 
que vétérinaire, on fait appel aux patchs dans le but de 
combler, colmater et sécuriser une brèche (lésion ou 
perte de continuité). Le patch peut être défini comme 
étant un tissu d’origine organique ou synthétique 
utilisé dans le but de limiter les pertes de substance et 
faciliter la circulation des fluides. Par exemple au niveau 
vasculaire, il est utilisé dans le cas de l’élargissement 
(augmentation de la lumière) ou lors du comblement 
d’un vaisseau sanguin mais aussi au niveau viscéral 
dans le cas d’une perte de continuité tissulaire ou de 
fuite du continu digestif  ou urinaire. En fonction de 
leurs origines, nous pouvons classer les patchs en 02 
groupes : les patchs naturels ou organiques et les patchs 
synthétiques. 

DIFFERENTS TYPES DE PATCHS 
UTILISES EN CHIRURGIE VISCERALE 
PATCHS SYNTHETIQUES

Ce sont des éléments essentiels de support tissulaire, ils 

ont cette capacité à stimuler et augmenter la croissance 
tissulaire. Ils jouent un rôle similaire à la matrice 
extracellulaire et favorisent une bonne orientation de 
la croissance des tissus en jouant un rôle d’échafaudage 
solide perméable à la croissance interne du nouveau tissu 
[13] ; [20]. Ils sont fabriqués à base de certains matériaux 
comme le polyester, le polyétrafluoroéthylène (PTFE), 
l’acide polyglycolique, etc. Ce sont des matériaux tolérés 
par l’organisme car ils provoquent très peu de réaction 
tissulaire. Entre autres, nous pourrons citer : le patch 
de PTFE ou de Dacron, le patch de Permacol, le feutre 
d’acide polyglycolique…

Patch de PTFE ou de Dacron 

La première utilisation du patch PTFE dans la chirurgie 
viscérale remonte aux années 1993 par Çaga et al., 
dans la réparation d’un grand défaut de l’estomac ; 
suivie de Chen et Yang 2011. Ensuite, Ozlem et al. 
(1999) furent les premiers à envisager son utilisation 
(patch PTFE) dans la réparation des grandes pertes de 
substances duodénales. Au cours de leur expérience, 
aucun épaississement, ni obstruction ou fuite n’a été 
observé au cours de ces travaux (figure 2).  La muqueuse 
n’avait pas une épaisseur normale jusqu’à 03 mois après 
la réparation ; ce n’est qu’au 6ème mois qu’une réparation 
complète fut observée avec une muqueuse d’épaisseur 
et de taille des villosités similaires aux zones saines. 
Par ailleurs, une activité fibroblastique était toujours 
présente au 6ème mois après réparation. 

Figure 2 : Technique 
d’utilisation du patch de 

PTFE dans la réparation d’un 
défaut duodénal [52]



34

Avantages et limites de l’utilisation du patch 
synthétique

Le patch de PTFE a donné de très bons résultats 
au cours de son utilisation sur l’estomac [8] ou le 
duodénum [3] ; [20]. Il semble même se produire une 
bonne croissance fibroblastique et plaquettaire ; avec 
une néo vascularisation et une épithélialisation de part 
et d’autre de la lésion initiale. La formation de villosités 
est effective au bout de 16 semaines d’après Astruoglu 
et al., [3] et Nikeghbalian et al., [41]. Il a été 
recommandé lors de la réparation des grands défauts 
avec présence d’œdème important lié à une septicémie 
[41] ; [44].
En outre, une difficulté dans la réalisation des sutures 
est observée ; cela est dû à sa mince paroi non pliable 
(Kayaalp et al., 2015). De plus, il n’est pas facile 
d’accès à cause de son coût élevé et les complications 
qui surviennent après son utilisation à savoir les 
thromboses et les infections [1];[14]. Certains auteurs 
comme Eckert et al. [20] et  Nikeghbalian et al., [41] 
ont décelé au niveau des marges de la réparation, une 
accumulation de croissance muqueuse dont l’origine 
n’a pas pu être expliquée. Ainsi, plusieurs autres auteurs 
tels que Astarcioglu et al. [3] et Nikeghbalian et 
al. [41] ont préconisé une étude approfondie de son 
utilisation clinique et Saygun et al. [52] envisagent une 
association du patch de PTFE avec d’autres types de 
matériaux.

Patch ou implant de Permacol 

L’utilisation de cet implant qui est une matrice 
dermique acellulaire a donné de bons résultats dans la 
réparation de grands défauts duodénaux chez le porc. 
Nombreuses expérimentations ont déjà démontré son 
utilisation sur les lésions contaminées avec obtention 
de très bons résultats. Il serait phagocyté au fur et à 
mesure que le tissu environnant évolue [20]. Une 
couverture complète de l’implant avec la néomuqueuse 
est observée au bout de 06 semaines. Son utilisation 
permet de réduire considérablement les lésions 
supplémentaires des tissus sains de l’organisme en 
limitant leur manipulation (Figure 3). De plus, la durée 
de l’opération est relativement réduite.

D’autres auteurs ont également sollicité le patch de PTFE dans leurs travaux (Tableau 1). 

Tableau 1 : Récapitulatif  de l’utilisation du patch de PTFE

Figure 3 : Implant chirurgical Permacol
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Avantages et limites de l’implant de Permacol 

L’avantage de cet implant est sa capacité à stimuler une 
forte réponse immunitaire et une importante production 
des cellules. Il constitue un bon pilier de collagène 
permettant d’assurer une bonne étanchéité pour la 
réparation tissulaire. En outre, plusieurs inquiétudes 
ont été soulignées face à son utilisation notamment, le 
nombre limité d’expérimentations effectuées dans la 
réparation des pertes de substances des viscères [20]. 
Sa disponibilité et le coût élevé de son acquisition sont 
autant des limites à son utilisation.

PATCHS AUTOLOGUES OU NATURELS

Ce sont des patchs issus d’un tissu de l’organisme. 
Il peut s’agir d’une autre partie du patient ou d’un 
donneur (patch hétérologue). Comme patch autologue 
ou naturel de réparation d’un défaut duodénal, nous 
pouvons avoir la séreuse d’une portion de l’intestin, un 
muscle, la vésicule biliaire, un fragment du péritoine ou  
de ligament (ligament falciforme), etc. [28]. 
	
Patch séreux

Le patch séreux est constitué d’une partie du tube 
digestif  (séreuse) utilisée pour combler le vide ou 
protéger la ligne de suture (Figure 4). Il est utilisé au 

cours des interventions chirurgicales des viscères afin 
de créer une bonne anastomose et éviter les fuites [26]. 
Il s’est avéré très  efficace au cours de sa découverte 
grâce aux multiples expérimentations effectuées. 
D’après les publications étudiées, la première utilisation 
du patch séreux remonte en 1963 par Kobold et Tlal 
[35], qui ont obtenu une couverture complète du patch 
séreux au bout de 08 semaines. Hirota et Harkins 
[27] ont montré l’efficacité du patch séreux sur toutes 
les différentes portions du tube digestif  et ont prouvé 
l’inefficacité de l’épiploon utilisé seul sur ces portions. 
Jones et Steedman [29] ont démontré par contre, une 
réussite du patch séreux avec présence de péritonite, 
confirmée chez le chien. Kellum et al. [34] en 1976 
l’ont utilisé pour la réparation de fistule duodéno-
colique bénigne. Crowe [16] en 1984 l’a utilisé chez 
le chien et le chat pour le renforcement des zones de 
fuite au niveau de la vessie, l’intestin grêle et le colon. 
Pozzi et al. [47] l’ont employé pour combler la vessie. 
Briscoe et al. [7] quant eux l’ont sollicité au cours de 
la réparation du colon chez un oiseau ; Sorour et al. 
[55] lors d’une reconstruction du duodénum ; Spiller 
et al. [56] pour protéger les sutures et éviter les fuites 
au niveau de la vessie et enfin Putterman et al. [50] en 
2019, l’ont également utilisé lors de la réparation d’un 
défaut duodénal.

Figure 4 : Technique du patch séreux [38] ; [49]
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Avantages limites du patch séreux

Le patch séreux a toujours été le meilleur moyen utile 
envisagé dans les cas de débridement ou lorsque la 
fermeture du tube digestif  est compromise après 
utilisation des moyens usuels (emballage omental ou 
épiploïsation). La péritonite est un facteur favorisant des 
fuites et des ruptures de la ligne de sutures des viscères 
creux. De ce fait, dans le cadre des péritonites associées 
à un œdème ou une inflammation des organes, le patch 
séreux représente et reste le meilleur moyen, plus facile 
à réaliser par rapport à la résection [16]. En effet, il 
favorise la revascularisation ou la formation d’un tissu 
fibreux tout en limitant les risques de déhiscence des 
sutures. Critselis et Papaioannou [15] attestent que 
c’est un moyen sur, facile, rapide et simple, réalisable. 
En plus, d’après Nikeghbalian et al. [41], une 
régénérescence de la néomuqueuse est obtenue au bout 
de 06 semaines avec le patch séreux.
Certaines études démontrent que l’utilisation du 
patch séreux des anastomoses intestinales entraine 
considérablement une augmentation de la pression 
intestinale  dans les modèles cadavériques [26]. De 
plus, d’après Grimes et al. [25] le patch séreux 
n’augmente en rien les chances de survie en présence 
d’une péritonite. Spiller et al. [56] trouve que le patch 
séreux a montré une grande résistance à la pression 
intraluminale au niveau de la vessie. Pour remédier à 
cela, d’autres auteurs ont préconisé une association de 
l’utilisation du patch séreux avec l’épiploïsation [16] ; 
[47]. Mais, dans les cas où on assiste au comblement 

d’une grande perte de continuité de tissu intestinal 
ou de multiples lésions disséminées, et qu’un soutien 
extraluminal s’avère important, l’utilisation du patch 
séreux devient difficilement réalisable [16] ; [54] 
en raison des fuites observées sur la ligne de suture 
signalées par Astarcioglu et al. [3]. De plus, la 
partie distale de l’intestin grêle et le colon ne sont 
pas conseillés comme patch séreux en raison de leur 
formation tardive de fistule. Selon Simpson et al. [54] 
le patch séreux ne devrait être utilisé que comme une 
sécurité supplémentaire. 

Patch de muscles (transverse et droit de 
l’abdomen)

L’utilisation d’un lambeau pédiculaire de certains 
muscles abdominaux a été envisagée dans la réparation 
des défauts viscéraux à savoir le muscle droit de 
l’abdomen [12] et le muscle transverse [54] (figure 
5). D’excellents résultats ont été obtenus avec ce type 
de patchs car ils sont très bien épithélialisés avec une 
couche presque continue sans distinction avec le reste 
de l’intestin. Aucune différence n’est signalée entre le 
patch de lambeau pédiculaire de 02 semaines et celui de 
02 mois [2]. D’ailleurs, le muscle droit de l’abdomen a 
donné de très bons résultats lors de son utilisation par 
Berger et al. [6] dans la réparation des fuites d’un échec 
d’anastomose vésico-urétrale chez un chien et également 
dans la réparation d’une hernie diaphragmatique chez le 
chien par Chatawong et al. [13].

Figure 5: Le patch du muscle transverse de l’abdomen [54]
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Figure 6 : patch de péritoine utilisé au cours d’une pancréatectomie (Dokmak et al., 2015)

Carrel [9] a été le pionnier de cette expérimentation en 1901 et très vite il a été suivi par de nombreux auteurs 
(Tableau 2).

Avantages et limites du patch de muscle 

Cette technique permet d’éviter les souillures, les 
fuites anastomotiques et les contaminations gastro-
intestinales. Son avantage réside dans le fait qu’elle peut 
être effectuée sans ouverture de la muqueuse gastrique 
et sans résection gastrique. Selon Aslan et Elpeck [2], 
cette technique peut être très utile lors de grosse pertes 
de substances duodénales impossibles à réparer. En 
effet, l’utilisation du lambeau vascularisé joue un rôle 
très important dans l’apport sanguin au niveau de la 
zone d’intervention et il est résistant aux infections par 
rapport aux autres moyens utilisés d’après Chander et 
al. [12]. La tension est également limitée sur l’organe 
lors de l’utilisation de lambeau vascularisé [13]. En 
plus, son acquisition est facile et ne nécessite qu’une 
simple dissection, ce qui réduit considérablement le 
temps d’hospitalisation et également l’alimentation 
parentérale (TNP) qui est couteuse et non accessible 
à tous. Simpson et al. [54] n’ont remarqué aucune 
complication à court et long terme lors de l’utilisation 
du patch pédiculaire de muscle transverse chez le chien 
et le chat.
Ce type de patch a cependant présenté certaines limites 

telle que la possibilité d’adhérence comme l’ont prouvé 
les travaux d’Aslan et Elpek [2] sur les rats, près 
des 2/3 de l’échantillon étudié avaient une adhérence 
partielle. Selon Simpson et Hall [54], il serait très 
intéressant d’approfondir cette étude en augmentant 
les expérimentations prenant en compte l’effectif  
des animaux et la période de suivi afin d’identifier les 
importantes complications possibles.

Patch de péritoine 

L’utilisation du péritoine comme substrat de réparation 
des lésions viscérales est récente. Yin [58] fait partie 
des investigateurs en 2005 lors de l’utilisation du 
péritoine comme greffe dans la réparation de défauts 
séromusculaires du tube digestif. Cette expérimentation 
a donné de très bons résultats qui ont également 
incité les auteurs comme Castillo et al. [10]. Ces 
derniers utilisèrent le péritoine comme patch dans 
la reconstruction des grandes pertes de substance 
duodénales chez le lapin. En effet, le patch de péritoine 
a été longtemps utilisé dans la réparation des lésions 
vasculaires (Figure 6). 
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Tableau 2 :

Toutes les raisons précitées nous ont permis d’envisager 
l’utilisation du péritoine dans la réparation des grands 
défauts au niveau des viscères. Signalons également que 
les différentes publications sur l’utilisation du péritoine 
dans la réparation des viscères sont récentes.

Avantages et limites du patch de péritoine 

Il est très utile dans les situations où il faut disposer d’un 
grand patch. Dokmak et al. [19] trouvent que c’est 
le meilleur matériel et le conseillent d’ailleurs comme 
premier choix du chirurgien. Il faut également noter que 
le patch de péritoine a créé moins d’adhérence au cours 
de son utilisation pour fermer le péricarde. A ce niveau 
plusieurs matériaux ont échoué notamment à cause 
des adhérences [45]. De plus, le substitut péritonéal 
est disponible en grande quantité avec une acquisition 
rapide, facile ne nécessitant qu’une simple dissection. 
D’après les travaux de Chen et Yang [14], l’utilisation 
du péritoine dans la reconstitution des résections 
vasculaires devrait être de plus en plus approfondie. 
Il peut être utilisé de façon provisoire en attendant 

la création des veines collatérales [33] ou de manière 
définitive. 

Patch de la vésicule biliaire

Des résultats très intéressants ont été constatés lors 
de l’utilisation de la vésicule biliaire dans la réparation 
des pertes de substances duodénales en 1997 par 
Katsikogiannis et al. [30]. Hosseini et al. [28] 
ont évalué séparément la séreuse et la muqueuse de 
la vésicule biliaire dans la réparation des pertes de 
substances duodénales. A ce titre, le patch séreux de 
la vésicule biliaire a donné de très bons résultats à 
l’exception du patch muqueux. Néanmoins, aucune 
fuite, ni fistule ou abcès n’ont été observés au cours 
de leur utilisation mises à part les marges du défaut qui 
étaient plus épaisses avec le patch muqueux. Cela a été 
lié à une inflammation sévère selon Hosseini et al. 
[28]. De plus, une couverture complète du patch par la 
nouvelle muqueuse a été observée au bout de trois (03) 
semaines avec le patch séreux contrairement au patch 
muqueux de la vésicule biliaire.
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En somme, ces auteurs conseillent le patch séreux de 
la vésicule biliaire dans la réparation des grandes pertes 
de substance, ne serait-ce que pour des réparations de 
courte durée, exemple des fuites intestinales [28]. Des 
adhérences avec le péritoine ont été aussi constatées 
avec les deux types de patchs (patch séreux et patch 
muqueux). De plus, très peu d’études ont été réalisées 
avec ces types de patchs ; ce qui ne rassure pas et limite 
son utilisation par de nombreux praticiens. D’ailleurs, 
Katsikogiannis et al. [30] ne le conseillent qu’en 
dernier recours lorsqu’il y a une indisponibilité totale de 
moyens (substitut) disponible pour la réparation.

AUTRES MOYENS UTILISES

Colle histoacrylique 

C’est un produit issu de cyanoacrylates ; son utilisation 
dans le domaine de la médecine et particulièrement 
dans la chirurgie remonte aux années 1959. Cette colle, 
a longtemps été utilisée dans le rapprochement bord 
à bord des plaies, la réparation de petites lésions du 
système vasculaire [11] sur les petits dégâts (fistules) au 
niveau de tube digestif [17], au niveau du foie [43], etc. 
La cyanoacrimate durcit très rapidement au contact 
de l’eau et des électrons libres des tissus ; ce qui la 
rend difficile à utiliser. Cette propriété lui offre une 
excellente adhésion mais limite sa manipulation par sa 
faible élasticité. De ce fait, le risque de sténose est élevé. 
La formation de la néomuqueuse est également ralentie 
à cause des granulomes de types corps étranger qu’elle 
induit [22]. Les travaux de Saygun et al. [52] ont 
démontré que la colle histoacrylique utilisée seule sur la 
ligne de suture ne suffit pas à éviter les fuites. Associée 
au PTFE, elle donne d’excellents résultats du point 
de vue adhérence, avec une réaction inflammatoire 
minime. Les insuffisances constatées par rapport à 
l’utilisation du patch de PTFE au niveau de grandes 
pertes de substances duodénales et les résultats obtenus 
suite à l’association de ces deux matériaux augmentent 
considérablement les chances de l’utilisation du patch 
PTFE dans ce domaine. Néanmoins, l’augmentation 
considérable de la capacité d’adhérence du patch PTFE 
aux organes environnants et le risque d’apparition 
d’infection restent un problème [52].

Colle de fibrine 

Elle entraine une production importante de collagène 
de type I et III par rapport à tous les autres matériaux 

utilisés. En effet, la colle de fibrine intervient au niveau 
des différentes phases de la cicatrisation, par formation 
d’un amas stable au cours de la phase hémostatique, 
une migration cellulaire importante (granulocytes 
macrophages, etc.) et une formation importante de 
tissu de granulation suivie d’une néovascularisation 
associée à une production de fibres de collagène [22]. 
La colle de fibrine a une action adhésive lente ; ce qui 
rend difficile son utilisation sur les pertes de substance. 
Par contre, sa manipulation est plus aisée et elle peut 
être utilisée en milieu sec ou humide [22].
Lorsque la colle de fibrine est associée à d’autres 
substances ou substituts, comme le feutre d’acide 
polyglycolique, son temps d’adhésion est plus rapide 
[36]. En effet, l’acide polyglycolique est semblable à 
la cellulose de par sa structure. Ce feutre utilisé seul a 
donné de très bons résultats dans la chirurgie thoracique 
[31] ou en association avec la colle de fibrine [40]. 

Conclusion 

L’avantage des substrats réside dans leur accessibilité 
facile et rapide. De plus, ils sont moins coûteux et 
ne nécessitent qu’une simple dissection. Ils sont 
principalement les seuls moyens en situation d’urgence 
ou d’imprévus. Le patch séreux a donné de bons résultats 
contrairement à l’emballage omental et l’épiploïsation. 
Cependant, son efficacité reste limitée lorsque qu’il 
s’agit de grand défaut. Les patchs synthétiques bien que 
tolérés par l’organisme et d’accès facile, sont cependant 
associés à un risque élevé de sténose et d’adhérences. De 
plus, les infections qui lui sont attribuées limitent son 
utilisation dans la réparation de ces défauts duodénaux.  
Le patch de péritoine est à ce jour prometteur, à cause 
des nombreux résultats enregistrés lors de son utilisation 
dans la prise en charge des lésions vasculaires. En plus, 
il a une capacité de régénération spectaculaire et il est 
disponible en grande quantité avec une acquisition 
facile qui ne nécessite qu’une simple dissection.  Il 
a été plusieurs fois recommandé par de nombreux 
auteurs dans la reconstitution vasculaire d’où l’intérêt 
d’approfondir les recherches quant à son utilisation 
dans la réparation des grandes pertes de substance du 
duodénum.
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Inventory of the main surgical practices in veterinary practices in the Dakar region, Sénégal
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Résumé 
La chirurgie est un moyen thérapeutique ou prophylactique utilisé dans le traitement de certaines pathologies et 
affections à l’exception des chirurgies de convenance. Elle a toujours été pratiquée en élevage et ne cesse de se 
sophistiquer aussi en termes de méthodes et de moyens (plateau technique). L’objectif  général de cette étude était 
d’évaluer la pratique des actes chirurgicaux au sein des cabinets vétérinaires dans la région de Dakar qui concentre 
près de la moitié des cabinets vétérinaires privés du pays. Il en ressort que tous les cabinets vétérinaires de la région 
de Dakar pratiquent la chirurgie des tissus mous, avec une prédominance de la chirurgie de la cavité abdominale à 
savoir : la césarienne (85,7%), la kélotomie (85,7%), la ruminotomie (78,6%) et la stérilisation (75%), mais seulement 
quelques-uns font la chirurgie osseuse soit 7,14%. Les espèces subissant fréquemment des actes chirurgicaux sont les 
ruminants (ovins:96,42% ; caprins:46,42% et bovin:39,28%) suivis des carnivores (chiens:92,85% et chats:39,28%), 
puis les équidés (71,42%) et le reste en proportion faible. Par ailleurs, la majorité des cabinets (89,29%) reçoivent 
toutes les espèces confondues  et seulement 10,71% d’entre eux sont spécialisés dans la prise en charge chirurgicale 
des carnivores et des nouveaux animaux de compagnie. Le manque d’équipement pour les examens complémentaires 
(biochimique, radiographie et scanner) et la disponibilité d’une large gamme de consommables de chirurgie 
(anesthésiques, fils de suture, etc.) sont les principales limites dans la réalisation de certaines chirurgies dans les 
cabinets vétérinaires. 
Mots clés : Pratiques chirurgicales - cabinets vétérinaires - région de Dakar - Sénégal 

Summary 
Surgery is a therapeutic or prophylactic means used in the treatment of  certain pathologies and conditions with 
the exception of  convenience surgeries. It has always been practiced in breeding and continues to become more 
sophisticated also in terms of  methods and means (technical platform). The general objective of  this study was to 
evaluate the practice of  surgical procedures in veterinary practices in the Dakar region, which concentrates nearly half  
of  the private veterinary practices in the country. It shows that all veterinary practices in the Dakar region practice 
soft tissue surgery, with a predominance of  surgery of  the abdominal cavity, namely: cesarean section (85.7%), 
kelotomy (85.7%). , ruminotomy (78.6%) and sterilization (75%), but only a few do bone surgery, ie 7.14%. The 
species frequently undergoing surgical procedures are ruminants (sheep: 96.42%; goats: 46.42% and cattle: 39.28%) 
followed by carnivores (dogs: 92.85% and cats: 39.28%), then horses (71.42%) and the rest in small proportion. 
Furthermore, the majority of  surgeries (89.29%) receive all species combined and only 10.71% of  them specialize 
in the surgical management of  carnivores and new pets. The lack of  equipment for complementary examinations 
(biochemical, radiography and scanner) and the availability of  a wide range of  surgical consumables (anaesthetics, 
suture threads, etc.) are the main limitations in carrying out certain surgeries in the veterinary offices.
Key words : Surgical practices - veterinary practices - Dakar region - Senegal
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Introduction

Depuis les temps anciens, la chirurgie a toujours été 
pratiquée au sein de l’élevage en Afrique. Elle joue un 
rôle socio-économique très important en production 
animale (exemple de la castration des taureaux ou du 
bouc, la stérilisation des carnivores domestiques ou 
encore de la césarienne chez les animaux de rente), et 
un rôle thérapeutique (la ruminotomie, la kélotomie, 
etc.) ou expérimental (dans le cadre de l’amélioration de 
certaines techniques chirurgicales) en médecine.  Cette 
chirurgie était pratiquée de façon  traditionnelle avec 
des outils rudimentaires [4]. Les travaux de Bâ [4] et 
de Ligers [13] décrivent clairement les conditions dans 
lesquelles étaient réalisées de nombreuses chirurgies. 
Mais avec l’exigence actuelle des éleveurs et la demande 
de chirurgies de plus en plus complexes, on passe vers 
un tout autre niveau de chirurgie [5] soutenu en partie 
par le respect du Bien-être Animal  devenu nécessaire. 
En effet, le bien-être animal, prôné au cours de ces 
dernières années, est pris en compte dans les actes 
chirurgicaux [18]. En pratique vétérinaire, la chirurgie 
a progressé vers une intervention qui comprend un 
certain nombre de normes qui nécessite un savoir-faire 
pointu, une vaste connaissance de l’anatomie, de la 
physiologie, de la pathologie, de la médecine et du bien-
être des animaux [21] ; [19]. Depuis la libéralisation de 
la profession vétérinaire en 1992 au Sénégal [7], plus 
de 117 cliniques ont vu le jour et leur nombre ne fait 
qu’augmenter chaque année selon l’Ordre des Docteurs 
Vétérinaires du Sénégal [16]. Ces cabinets vétérinaires 
offrent différents types de prestations allant des plus 
simples aux plus complexes comme la chirurgie. La 
réalisation de ces actes nécessitent un certain nombre de 
moyens matériels et techniques tant pour le diagnostic 
que pour la réalisation de l’acte  proprement dite. A ce 
jour, nous manquons de données réelles sur la pratique 
des interventions chirurgicales pouvant être réalisées 
en Afrique. La présente étude s’est intéressée à cette 
problématique afin d’évaluer les différentes méthodes 
et moyens chirurgicales  utilisées dans les cabinets 
vétérinaires de Dakar, au Sénégal. De façon spécifique, il 
s’agissait de : (i) identifier les interventions chirurgicales 
et leurs prises en charges dans les cabinets vétérinaires 
; (ii) déterminer les différents moyens et méthodes de 
diagnostic para clinique des interventions chirurgicales 
; (iii) analyser les différentes étapes et techniques 
chirurgicales utilisées au cours des chirurgies digestives 
(pré, op et post-opératoire).

Matériel et méthodes

Période et Zone d’étude

L’étude a été réalisée de janvier  à avril 2021 dans la région 
de Dakar (Sénégal) qui compte quatre départements 
: Dakar, Pikine, Guédiawaye et Rufisque (Figure 1). 
La région de Dakar a une croissance économique 
et démographique importante, avec une population 
estimée à 3 835 011 habitants en 2020 et une densité de 
6 972 habitants par km2 d’après l’ANDS (2020). Cette 
population représente environ les 23% de la population 
totale, soit le quart de la population nationale avec un 
taux d’urbanisation de l’ordre de 96%. Il existe aussi 
une forte communauté expatriée, notamment africains, 
européens, américains, arabes, asiatiques, etc. [1]. Elle 
est en tête sur toutes les autres régions du pays sur le 
plan économique. En effet, elle concentre la quasi-
totalité des infrastructures. A ce titre, Dakar possède le 
plus grand effectif  de cabinets vétérinaires du Sénégal, 
soit 43 cabinets sur un total de 117 cabinets répartis 
sur tout le territoire [16]. L’activité professionnelle des 
vétérinaires dakarois est surtout dominée par les soins 
aux petits ruminants et aux animaux de compagnie pour 
lesquels la « valeur » de l’animal est surtout affective. 
Ce phénomène sociétal a sans doute une répercussion 
sur la demande en intervention chirurgicale suite à la 
valorisation de plus en plus croissante de ces animaux 
surtout les moutons en particulier la race Ladoum et 
les carnivores domestiques en raison de la présence 
d’une forte population étrangère dans le département 
de Dakar. De plus, la grande école panafricaine 
de formation des docteurs vétérinaires d’Afrique 
occidentale et centrale francophone, l’Ecole Inter-Etats 
des Sciences et Médecine Vétérinaires (EISMV) y est 
installée.

Figure 1 : Carte de la région de Dakar composée de 
quatre départements (Dakar, Pikine, Guédiawaye et 

Rufisque) 
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Population cible et outils de collecte de données

Cette étude transversale à visée descriptive et analytique 
a été réalisée auprès des cabinets vétérinaires dirigés par 
des docteurs vétérinaires inscrits au tableau de l’Ordre 
des Docteurs Vétérinaires du Sénégal (ODVS) et 
installés en clientèle privée. 
Compte tenu de l’effectif  peu élevé de cabinets 
vétérinaires, un échantillonnage systématique a été 
retenu. Ainsi, tous les 43 cabinets vétérinaires installés 
dans la région de Dakar ont été sollicités pour participer 
volontairement à notre étude. A l’issue des contacts, 
28 cabinets vétérinaires sur les 43 (soit un taux de 
couverture de 65%) ont accepté participer à cette étude. 
Il s’agissait respectivement de 55% ; 69,3% ; 77,7% 
et 100% des cabinets de Dakar, Pikine, Rufisque et 
Guédiawaye. !
Le matériel de terrain était composé d’une fiche 
d’enquête élaborée à partir de la recherche documentaire. 
Le questionnaire était composé de deux (02) parties. La 
première partie s’intéressait au profil socio-économique 
de l’enquêté et son cabinet (nom, quartier, date de sortie 
de l’école, lieu de formation, inscription à l’ordre, âge 
du cabinet, etc.). Quant à la deuxième partie, elle portait 
globalement sur les activités menées dans le cabinet (les 
différents services, les méthodes de facturation, les 
difficultés, etc.).

Collecte des données

Deux types d’enquête ont été réalisés. Il s’agit d’une 
enquête exploratoire et une enquête formelle ou 
transversale associée à une observation désengagée.
L’enquête exploratoire a consisté en des entretiens 
informels avec les personnes ressources (personnel 
de la direction départementale de l’élevage et des 
membres de l’ODVS), la synthèse des informations 
d’études antérieures en vue de la réalisation de la 
fiche d’enquête à l’aide du logiciel Sphinx Plus version 
5. Ensuite, une préenquête a été réalisée auprès de 02 
cabinets vétérinaires de la place pris au hasard afin de 
tester et finaliser le questionnaire. Les interviews ont 
été effectuées de façon directe ou semi-indirecte par 
un seul passage auprès de 21 cabinets et pour le reste 
en ligne par l’envoi du questionnaire dans les boîtes 
mails. En fonction de la disponibilité du vétérinaire, les 
enquêtes s’effectuaient dans le cabinet.

Observations désengagées

L’observation désengagée a été mise à contribution 

dans cette étude. Elle consistait en notre intégration 
et au suivi des différentes  activités quotidiennes du 
cabinet sans pour autant aborder l’objet de notre étude 
avec les membres. Cette méthode a permis entre autres, 
de s’intégrer de manière désengagée dans les cabinets 
et de partager leur quotidien. Elle a été mise à profit 
pour étudier la gestion du cabinet, les différentes 
activités menées, la gestion des clients, la gestion du 
patient, le travail et la méthodologie utilisée au cours 
des chirurgies, etc. 

Traitement et analyse des données

A l’issue des enquêtes, les données recueillies ont été 
enregistrées sur le logiciel sphinx version 5, dépouillées 
sur le tableur Microsoft Excel 2010, puis exportées sous 
SPSS Statistics où elles ont fait l’objet, après tri ou mise 
à plat, d’analyses descriptives univariées. Des analyses 
descriptives ont aussi été réalisées sur les variables 
qualitatives avec le calcul des pourcentages et sur les 
variables quantitatives avec l’estimation des moyennes 
suivies des écart-types.

Résultats 

Profil des cabinets vétérinaires de la région de 
Dakar

La totalité des cabinets vétérinaires enquêtés étaient 
gérés par des docteurs vétérinaires avec au minimum 
un assistant ou de stagiaire. L’âge moyen de ces 
cabinets était de 13 +/-5 ans. Différentes prestations 
sont offertes dans ces cabinets, allant des conseils en 
élevage aux soins vétérinaires en passant par la vente 
de médicaments et du matériel d’élevage. Pour ces 
différents services, certains cabinets (92,86%) offrent 
des consultations à domicile et le reste reçoit les 
patients exclusivement au cabinet. En outre, la majorité 
des cabinets reçoivent toutes les espèces confondues 
(89,27%), et   seulement 03 de ces cabinets, soit 10,73%, 
étaient spécialisés uniquement sur les carnivores et 
nouveaux animaux de compagnie. Mais plus de la moitié 
des cabinets disposent d’un coin au sein du cabinet pour 
la réalisation des actes chirurgicaux, même si ce n’est 
que 60,71%  d’entre eux qui disposent effectivement 
d’une salle uniquement dédié à la chirurgie. Par ailleurs 
35,71% d’entre eux ont équipé leur salle de chirurgie.
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Pratique de la chirurgie dans les cabinets 
vétérinaires

Tous les cabinets vétérinaires de la région de Dakar 
enquêtés réalisaient des chirurgies des tissus mous et 
seulement 7,4% font la chirurgie osseuse. Les espèces 

dominantes reçues pour des consultations en chirurgie 
étaient les ovins (96,42%) suivis des canins (92,85%), 
puis les équidés (71,42%) et les caprins (46,42%). 
Les bovins et les félins étaient en proportions égales 
(39,28%) (Figure 2). 

Les interventions chirurgicales les plus fréquentes 
dans ces cabinets vétérinaires étaient dominées par 
la chirurgie abdominale, notamment la césarienne 
(85,70%), la réduction d’hernie (85,70%), la 

ruminotomie (78,60%) ou gastrotomie, l’entérotomie/
entérectomie (17,90%), la stérilisation (75%). La 
fréquence mensuelle de ces interventions était 
majoritairement de moins de 10 cas (82%) (Figure 3).

Figure 2 : Espèces rencontrées en chirurgie vétérinaire dans les cabinets de la région de Dakar 

Figure 3 : Fréquence 
mensuelle des interventions 

chirurgicales dans les 
cabinets vétérinaires de la 

région de Dakar 
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Tous les cabinets vétérinaires de Dakar ayant enregistré 
des cas d’entérotomie l’ont résolu avec des sutures 
primaires ; seulement 10,71 % d’entre eux ont eu recours 
à l’entérectomie dans certains cas. Par contre aucun de 
ces cabinets vétérinaires n’a admis avoir reçu un cas de 
lésion duodénale nécessitant une chirurgie spéciale ou 
un patch. Néanmoins 14,29% admettent faire recours 
à l’épiploïnisation lors de la chirurgie intestinale pour 
prévenir des fuites. 

Méthodes et moyens utilisés dans la prise en 
charge des cas chirurgicaux

Pour les examens complémentaires, l’échographie était 
la plus réalisée dans 64,29% des cabinets vétérinaires 
suivie de la radiographie (7,14%). En ce qui concerne le 
scanner, aucun des cabinets vétérinaires n’en disposait. 
Les examens préliminaires tels que le dosage sanguin 
ou des urines n’étaient réalisés que par 21,43% des 
cabinets vétérinaires de Dakar.
Le principe de l’asepsie ou stérilisation du matériel 
chirurgical se limite au lavage et à la désinfection avec 
de l’alcool pour 64,3% des cabinets vétérinaires. Ce 
processus était suivi soit d’un flambage (10,71%), soit 
de l’ébullition (10,71%). Pour le reste des cabinets, la 
stérilisation du matériel est assurée par le passage dans 
un four Poupinel (3,57%) ou dans l’autoclave (32,1%).
Concernant l’asepsie du patient, le principe de la tonte/
rasage et du lavage avec de la povidone iodée était 
scrupuleusement respecté par la totalité des cabinets 
vétérinaires de la région de Dakar. Cependant, seulement 
17,86% des praticiens isolaient le site opératoire avec 
des champs stériles avant l’opération. L’habillage du 
chirurgien était le moins respecté dans ces cabinets 

vétérinaires (85,72%), à l’exception du lavage des mains 
et du port de gants qui étaient réalisés au niveau de tous 
les cabinets.
Pour le suivi post-opératoire, 21,42% des cabinets 
disposaient d’un local d’hospitalisation. Pour les 
cabinets ne disposant pas de local, le suivi était effectué 
chez le propriétaire (78,58%). Le traitement et le suivi 
post-opératoires étaient axés sur l’antibioprophylaxie 
(39,29%), parfois associée à la gestion de la douleur 
(32,14%). Par contre, pour certains cabinets, il s’agissait 
uniquement de la gestion de la douleur (28,57%). La 
plaie chirurgicale est nettoyée tous les deux jours à base 
d’antiseptique (Povidone iodée) et de spray antibiotique 
(Vétospray) pour tous les cabinets.

Disponibilité de produits médicaux et du 
petit matériel de chirurgie dans les cabinets 
vétérinaires 

Cinq types d’anesthésiques étaient utilisés dans les 
cabinets vétérinaires de la région de Dakar, notamment 
l’Acépromazine et la Lidocaïne (100%), la Xylazine 
(89,28%), la Kétamine (75%) et la Médétomidine 
(10,71%). Un minimum de 02 trousses de chirurgie 
des tissus mous était retrouvé dans tous les cabinets 
vétérinaires. Les fils non résorbables utilisés en 
chirurgie dans lesdits cabinets étaient le nylon et la soie 
respectivement dans 78,60% et 60,70% des cabinets. 
Quant aux fils résorbables, le catgut et le polyglicane 
acide restent les seuls trouvés et utilisés respectivement 
par 78,60% et 17,90% des cabinets vétérinaires.
En ce qui concerne la trousse de chirurgie, tous les 
cabinets vétérinaires disposent au moins d’une trousse 
standard de chirurgie des tissus mous (Tableau 1).

Tableau 1 : Composition 
de la trousse standard 
de chirurgie des tissus 
mous dans les cabinets 
vétérinaires de Dakar.
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Complications rencontrées dans la prise en 
charge des cas chirurgicaux 

La principale complication rencontrée, par plus 
de 82,10% des cabinets vétérinaires, était liée aux 
anesthésiques utilisés (hypothermie ou hypotension 
importante). Les ruptures des sutures chirurgicales 
(46,40%), la septicémie (25%), l’hémorragie (14,30%), 
le retard du réveil de l’animal (7,10%) et enfin la mort 
de l’animal (35,70%) ont été également cités par les 
cabinets. Le manque de local d’hospitalisation (28,57%) 
était aussi une des difficultés rencontrées lors du suivi 
des cas chirurgicaux.

Discussion

Profil des cabinets vétérinaires de la région de 
Dakar

Dans les pays développés ou en voie de développement, 
le vétérinaire est appelé à suivre des formations 
spécialisées dans un domaine bien déterminé comme en 
médecine humaine où il y a un cursus académique spécial 
à suivre pour devenir chirurgien. Mais au Sénégal, le 
niveau de formation est limité au diplôme fondamental 
de médecine vétérinaire, d’où le pourcentage réduit de 
cabinets vétérinaires spécialisés enregistrés au cours de 
notre étude. En effet, pour les cabinets spécialisés (10, 
71%), les vétérinaires ont fait l’effort de se spécialiser 
en suivant des formations continues et périodiques 
dans d’autres écoles vétérinaires étrangères. Le besoin 
en spécialistes est réel comme le démontrent les 
nombreuses interventions chirurgicales enregistrées 
dans les cliniques vétérinaires de la région de Dakar 
au cours de notre étude. Certains cabinets (82,14%) 
affirment enregistrer au moins 10 cas de chirurgies dans 
le mois au moment où d’autres (10,71%) enregistrent 
au moins un cas par jour. L’effectif  et la jeunesse des 
cabinets vétérinaires est un atout tant pour le secteur de 
l’élevage que pour l’évolution de la médecine vétérinaire 
au Sénégal. 

Pratique de la chirurgie dans les cabinets 
vétérinaires

En Europe, la chirurgie représente plus du tiers des soins 
thérapeutiques menés dans les cliniques vétérinaires. 
Au Sénégal, elle fait partie intégrante du quotidien des 
cabinets vétérinaires de Dakar. Elle occupe une part 
considérable des activités réalisées au sein de certains 
cabinets soit (10,71%). Les interventions chirurgicales 

réalisées sont marquées par une dominance de la 
chirurgie des tissus mous. Cela pourrait être lié aux 
espèces dominantes élevées au Sénégal (ovins), au 
manque de spécialisation et d’équipement car la chirurgie 
des tissus durs est plus complexe et plus onéreux. En 
effet, l’élevage ovin occupe une place importante au sein 
de la culture sénégalaise. Elle a dépassé la dimension 
économique et revêt un caractère social et sentimental, 
surtout avec l’élevage d’une race particulière d’ovins, les 
« Ladoum » [14]. La forte concentration de la population 
dans la région de Dakar surtout des expatriés n’est pas 
en marge du taux élevé des chirurgies de stérilisation 
et de convenance des carnivores domestiques. La 
même remarque a été faite par Karimou [11] dans 
son étude réalisée sur les actes chirurgicaux dans 
les cabinets vétérinaires au Niger. Aujourd’hui avec 
l’exigence des propriétaires d’animaux au Sénégal, 
surtout les carnivores domestiques, la chirurgie se 
caractérise, de plus en plus, par une sophistication des 
techniques pouvant prendre en charge toutes sortes de 
pathologies plus ou moins graves, comme en médecine 
humaine [5]. Par ailleurs, dans la région de Dakar, la 
prédominance de la pratique chirurgicale relativement 
sommaire témoigne de la lenteur de la chirurgie en 
pratique vétérinaire par rapport à la chirurgie chez les 
humains. 

Méthodes et moyens utilisés dans la prise en 
charge des cas chirurgicaux

Cette étude a démontré une faible disponibilité de 
matériel d’examen complémentaire (radiographie, 
scanner, analyses de laboratoire, etc.). Même si 
l’échographie est réalisée par 64,28% des cabinets ; 
ce qui est avantageux pour le diagnostic de gestation, 
le suivi du cycle œstral [19] ou encore l’examen de la 
cavité abdominale, sa précision est limitée pour certains 
diagnostics (exemple des lésions duodénales). De ce 
fait, la majorité des cabinets vétérinaires enquêtés 
se base uniquement sur un diagnostic centré sur les 
manifestations cliniques des affections. Cet aspect a 
également été souligné par Karimou [11] dans son étude 
réalisée au Niger. Par conséquent, la prise de décision est 
orientée par la suspicion clinique et la gravité apparente 
de la maladie. Selon Bednarski et al [6] cette pratique 
est contraire aux recommandations de la réalisation des 
actes chirurgicaux qui stipule un examen approfondi et 
minutieux dans la démarche diagnostic.
En effet, ces examens complémentaires permettent 
de peaufiner le diagnostic afin d’éviter ou de pouvoir 
contrecarrer les différentes complications opératoire et 
post-opératoire possibles.
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Face au manque de matériels et d’équipements observé 
au sein de ces cabinets, il y a des biais dans le diagnostic 
qui forcément ont des répercussions sur la prise en 
charge de certaines pathologies chirurgicales. D’ailleurs 
ces biais  ne  sont surement pas en marge des différentes 
difficultés rencontrées lors de la réalisation des actes 
chirurgicaux dans les cabinets. Cependant, ce manque 
de matériels peut être expliqué par des contraintes 
financières à cause du coût très élevé de certains matériels 
difficilement amortissables (appareil de radiographie, 
scanner). Certains auteurs, notamment Fargers [8] et 
Karimou [11], lors de leurs travaux respectivement au 
Sénégal et au Niger, ont également souligné cet aspect 
dans les cabinets vétérinaires investigués.
L’asepsie garantit la prévention des infections 
nosocomiales, principales sources de complication 
postopératoire. Elle est par conséquent primordiale 
dans le domaine de la chirurgie [20] ; [2] ; [3]. Certes, 
les techniques d’asepsie sont extrêmement diverses, et 
leur choix est complexe, mais au sein des cabinets de 
la région de Dakar, la majorité (64,33%) fait plutôt une 
désinfection du matériel et non une stérilisation. En 
effet, certains cabinets utilisent encore des méthodes 
très anciennes qui ont été longtemps abandonnées, 
notamment le flambage à l’alcool ou l’ébullition pour 
l’étape de stérilisation. De nos jours, des procédés 
plasma sont utilisés pour la stérilisation [12]. Même si 
pour l’asepsie du patient, la première étape est respectée, 
il n’en reste pas moins que la finalité (la pose de champs 
stérile) fausse le résultat et reste en désaccord avec les 
règles de mise en place de l’asepsie du patient telles que 
listées par Sévestre [21] et Welch et al [23]. Il en est de 
même pour l’asepsie du chirurgien qui est négligée et se 
résume au lavage des mains et du port de gants stériles; 
ce qui est contraire aux comportements vestimentaires 
requis en chirurgie vétérinaire [22]. Ces pratiques 
pourraient expliquer les différentes complications 
décrites dans les cabinets vétérinaires visités dans 
cette étude. De plus, cela expliquerait également 
l’antibioprophylaxie post-chirurgicale mise en place par 
certains cabinets afin de limiter ces complications. En 
effet, l’utilisation des antibiotiques n’est pas obligatoire 
pour des interventions réalisées dans les conditions 
aseptiques. Mais comme ces praticiens ne sont pas sûrs 
du niveau d’asepsie, ils se trouvent dans l’obligation de 
prévenir les possibles contaminations acquises au cours 
de la chirurgie. Le manque d’hospitalisation du patient 
peut aussi être une des causes, car le vétérinaire ne 
pouvant pas se rassurer des conditions dans lesquelles 
le patient se trouvera chez le propriétaire, il prévient les 
possibles infections post-opératoires.  

Les contraintes  et limites les interventions 
chirurgicales dans les cabinets vétérinaires 

La disponibilité d’une gamme limitée d’anesthésiques 
par les cliniciens reste un véritable problème dans 
les cabinets. Selon Francine (2015) le choix d’un 
anesthésique par le praticien nécessite la prise en 
compte de certains paramètres comme la puissance 
de l’anesthésique, son délai d’action, sa toxicité mais 
aussi son coût. Cela dit, le praticien doit avoir une 
large gamme de choix [8] ; malheureusement les 
praticiens des cabinets vétérinaires de la région de 
Dakar n’en disposent pas. Il en est de même pour les 
fils de suture où il n’y a qu’une gamme limitée aussi 
bien pour le fil résorbable que non résorbable surtout 
pour certaines chirurgies très exigeantes comme les 
chirurgies abdominales. En effet, le chirurgien doit 
disposer d’un libre arbitre sur l’utilisation de son 
matériel afin d’être rassuré des résultats attendis. 
Toutes ces contraintes limitent la pratique de certaines 
interventions et expliquent pourquoi les praticiens des 
différents cabinets de la région de Dakar se focalisent 
sur des interventions peu sophistiquées nécessitant des 
équipements spécifiques.  
Par ailleurs, sur l’ensemble des difficultés énumérées 
par les différents cabinets vétérinaires de la région de 
Dakar, nous pouvons dire sans se tromper qu’elles sont 
liées aux manques de moyens financiers et techniques. 
En effet, presque tous les gérants des cabinets ont 
évoqué des complications liées à un déficit de moyen 
et matériel (anesthésie gazeuse, monitoring, bistouri 
électrique, gamme limitée d’anesthésique et de fils de 
suture, de local d’hospitalisation, etc.). Nos résultats 
sont semblables à ceux de Karimou (2022) dans son 
étude réalisée au Niger. La pratique de la chirurgie 
en pratique vétérinaire au Sénégal reste sommaire et 
limitée ; par conséquent, des chirurgies avancées ne 
peuvent être entreprises dans ces conditions, même 
si le cas se présente, comme le cas des chirurgies 
thoraciques où l’anesthésie gazeuse est recommandée 
ou des chirurgies de transplantation/greffe d’organes 
nécessitant l’habileté d’un professionnel (spécialiste). 
Malgré que certains clients (propriétaires d’animaux) 
soient disposés à payer pour ces services, le personnel 
reste également limité.  

Conclusion 

Cette étude est la première du genre réalisée 
au Sénégal et a permis de faire l’état des lieux 
des pratiques chirurgicales et de relever de 
nombreux manquements dans la pratique des actes
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chirurgicaux dans les cabinets vétérinaires de Dakar. Ces 
manquements qui sont globalement liés aux contraintes 
financières sont à l’origine du nombre limité des actes 
chirurgicaux au sein de ces cabinets. Les promoteurs 
de cabinets vétérinaires doivent se donner les moyens 
nécessaires (ressources, technique) pour améliorer la 
dynamique des actes chirurgicaux en santé animale au 
Sénégal. 
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Seroprevalence of bovine brucellosis in the Commune of Ziniaré, Burkina Faso
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Résumé 
La brucellose bovine est une zoonose abortive causée par Brucella abortus. Elle a un impact très négatif  sur la santé 
publique, la reproduction et les productions animales. Cette étude a pour objectif  d’évaluer la séroprévalence de la 
brucellose chez les bovins de la Commune de Ziniaré au Burkina Faso. Ainsi, le statut sérologique de 600 bovins 
a été évalué par les tests sérologiques Rose Bengale et iELISA utilisés en parallèle. Une séroprévalence de 28,8 % 
(IC95% [25,1-32,5]) a été observée chez les bovins testés. La prévalence apparente « troupeau » a été estimée à 95 % 
(IC95% [91,9 % ; 98,1 %]). Etant donné que des productions animales provenant de ces élevages sont consommées 
par la population, des mesures adéquates doivent être prises afin de mieux protéger les consommateurs contre cette 
zoonose majeure.
Mots clés : Séroprévalence - Brucellose bovine - Zoonose - Santé publique - Commune de Ziniaré 
- Burkina Faso

Summary 
Bovine brucellosis is an abortive zoonosis caused by Brucella abortus. It has a very negative impact on public health, 
reproduction and animal production. The objective of  this study was to evaluate the seroprevalence of  brucellosis 
in cattle of  the Commune of  Ziniaré in Burkina Faso. Thus, the serological status of  600 cattle was evaluated by 
the Rose Bengale and iELISA serological tests used in parallel. A seroprevalence of  28.8% (IC95% [25,1-32,5]) was 
observed in the tested cattle. The apparent “herd” prevalence was estimated at 95% (IC95% [91.9%; 98.1%]). Since 
animal production from these farms is consumed by the population, adequate measures must be taken to better 
protect consumers against this major zoonosis.
Key words : Seroprevalence - Bovine brucellosis - Zoonosis - Public health - Ziniaré commune - 
Burkina Faso 
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Introduction

La brucellose est l’infection zoonotique la plus 
fréquente au monde avec une déclaration annuelle de 
plus de 500 000 nouveaux cas [19, 24, 28]. Elle est 
présente le plus souvent dans les pays pauvres avec un 
taux de mortalité estimé à 2 % chez les humains [17]. 
C’est une zoonose majeure avec des conséquences très 
négatives sur la santé humaine et animale [21, 22, 25]. 
Elle est prédominante et endémique dans le bassin 
méditerranéen (Turquie, Israël, Portugal, Macédoine, 
Albanie, Grèce, Maghreb), l’Ouest de l’Asie, le Moyen-
Orient, l’Amérique du Sud, l’Amérique Centrale et 
l’Afrique Subsaharienne [29]. Elle a été éradiquée dans 
certains pays d’Europe notamment la France [18]. 
Cependant, elle recommence à gagner du terrain à cause 
de la présence des réservoirs sauvages et des échanges 
commerciaux d’animaux au statut sanitaire inconnu [8]. 
Elle est inscrite sur la liste des maladies prioritaires à 
éradiquer dans le monde avec le concept « One World, 
One Health » [8, 13]. L’incidence et la prévalence de 
la maladie chez l’humain sont liées à l’évolution de 
la situation sanitaire chez les animaux, couplée à des 
facteurs socio-économiques et à la mise en œuvre de 
programmes de contrôle [10]. Chez l’humain, elle 
provoque des rhumatismes graves, de l’infertilité chez 
l’homme et des avortements spontanés chez la femme 
constituant ainsi un problème très grave pour la santé 
publique et le bien-être des populations [17]. Elle se 
transmet généralement par la consommation du lait cru 
non pasteurisé provenant d’animaux infectés [1, 23]. 
Chez l’animal, elle est généralement asymptomatique 
chez la femelle non gravide, mais l’avortement sans 
dystocie constitue un signe particulier de la maladie chez 
la femelle gravide [13, 27]. Chez la vache, l’avortement 
est possible à n’importe quel stade de la gestation, mais 
il intervient le plus souvent vers le 6ème ou le 7ème mois 
quand la génisse a été infectée à la saillie ou au tout 
début de la gestation [3, 27]. Elle n’avorte en général 
qu’une fois dans 80 % des cas, mais elle reste infectée 
et peut excréter des bactéries [13, 27]. La rétention 
placentaire et l’endométrite sont fréquentes après 
l’avortement [6]. Chez le mâle, des orchites unilatérales 
ou bilatérales et/ ou d’autres symptômes extra-génitaux 
comme les hygromas et les arthrites peuvent être 
observés [11]. La brucellose constitue donc un frein à 
la commercialisation des animaux et de leurs produits 
avec de graves conséquences au plan socio-économique 
[4, 27].
En Afrique, la brucellose bovine occasionne en 
moyenne 1,2 % de cas d’avortements, 2,12 % de 

mortalités, 2,31 % de baisse de la production laitière 
et 2,2 % de cas d’infertilités [2]. Dans certaines 
régions du Tchad et du Cameroun, la maladie serait 
responsable de 2 à 10 % des avortements, de 8 à 18 
% des mortinatalités et d’une diminution du taux de 
fertilité [2]. Ces avortements, mortinatalités et mises-
bas prématurées entrainent des pertes économiques 
énormes pour les éleveurs [2, 7, 12]. La brucellose 
freine donc l’accroissement des cheptels, compromet 
toute tentative d’amélioration de la productivité des 
animaux et réduit l’approvisionnement en viande et en 
lait des populations [3, 7]. Elle représente également 
une menace sérieuse pour la santé humaine [4, 12, 22]. 
Malgré les progrès récents dans la lutte contre cette 
zoonose, elle reste toujours fréquente dans les zones 
rurales du continent Africain [2, 23].

Au Burkina Faso, après les 2 études réalisées à 
Ouagadougou chez les bovins par TRAORE et al. 
(2004) [26] et BOUSSINI et al. (2012) [3] qui ont 
obtenu respectivement une prévalence de 13,2 % et 
3,61 %, TIALLA et al. [23, 25] ont trouvé chez des 
bovins une prévalence de 18,3 % à Bobo-Dioulasso 
en 2018 et une prévalence de 6,8 % dans la Province 
du Namentenga en 2021. Hormis ces études réalisées, 
aucune autre étude sur la brucellose n’a été menée dans 
le reste du Burkina Faso. Or, la brucellose est inscrite 
sur la liste des 5 zoonoses prioritaires surveillées au 
Burkina Faso dans le cadre de la lutte contre les grandes 
épidémies avec une approche multisectorielle « One 
Health » impliquant les Ministères en charge de la santé, 
de l’agriculture, des ressources animales et halieutiques 
et l’environnement. Il est donc nécessaire de rechercher 
la bactérie sur toute l’étendue du territoire afin de mieux 
orienter la lutte contre cette zoonose majeure. Comme 
hypothèse, la bactérie responsable de la brucellose 
circule au Burkina Faso ; d’où, l’objectif  général de la 
présente étude a été d’évaluer la séroprévalence de la 
brucellose chez les bovins de la Commune de Ziniaré 
au Burkina Faso.

Matériel et méthodes

1.	 Zone de l’étude

L’étude a été réalisée entre le 25 mars au 25 
septembre 2022 dans la Commune de Ziniaré 
au Burkina Faso. D’une superficie de 525,8 km2, 
selon l’Institut Géographique du Burkina (IGB) 
[30], Ziniaré est à la fois un Département et une 
Commune urbaine de la Province de l’Oubritenga.
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Cette ville du Burkina Faso est le Chef-Lieu de la 
Région du Plateau Central. Elle a pour coordonnées 
géographiques 12°35’01’’ Nord et 1°17’38’’ Ouest. Elle 
possède 49 Villages et 5 Secteurs urbains. Sur le plan 
climatique, Ziniaré est soumise à un climat tropical de 
type soudanien comprenant 02 saisons : une saison 
sèche et une saison pluvieuse. La saison sèche s’étend 
approximativement de mi-octobre à mi-mai et la saison 
pluvieuse de mi-mai à mi-octobre.

2.	 Population étudiée et méthode 
d’échantillonnage

La population étudiée était constituée de bovins. La 
méthode d’échantillonnage aléatoire à deux degrés a été 
utilisée. Le premier degré a porté sur le tirage aléatoire 
d’élevages et le second degré sur le tirage aléatoire 
des bovins. Ne possédant pas une liste exhaustive 
des élevages bovins dans la zone d’étude nous avons 
procédé par une enquête préliminaire sur le terrain. 
Cette enquête nous a permis de recenser 52 élevages 
répondant aux critères d’inclusion qui était d’avoir un 
troupeau d’au moins 15 têtes et accepter de participer à 
l’étude. Le nombre nécessaire de troupeaux et d’animaux 
par troupeau ont été déterminés à l’aide de la feuille de 
calcul de l’annexe 09 du livre «Epidémiologie appliquée 
à la lutte collective contre les maladies animales 
transmissibles majeures» de TOMA et al. (2010) [31], 
avec une proportion attendue de 30 %, une précision 
relative de 20 %, et un coefficient intra-classe de 0,1. Le 
premier degré a porté sur la sélection de façon aléatoire 
de 40 élevages sur les 52. Le deuxième degré a porté sur 
le tirage aléatoire de 15 bovins par élevage. Les données 
sur la race, l’âge et le sexe ont été recueillies grâce à 
un questionnaire épidémiologique. Pour comparer les 
jeunes bovins aux plus âgés, deux classes d’âge ont été 
définies. Il s’agit de la classe 1 qui regroupe les animaux 
âgés de 0 à 2 ans et la classe 2 pour les animaux âgés de 
plus de 2 ans. Les bovins prélevés ont été répartis selon le 
sexe et en deux catégories de races à savoir la race locale 
et la race exotique. Dans chaque élevage, deux visites 
ont été effectuées, la première pour la sensibilisation et 
le consentement écrit de chaque éleveur et la seconde 
pour les prélèvements sanguins sur les bovins.

3.	 Méthodes de diagnostic

Les prélèvements sanguins ont été effectués à la veine 
jugulaire sur tube sec identifié par le code de l’élevage et 
le numéro de l’animal. Les sérums ont été prélevés après 
centrifugation et mis dans des cryo-tubes à l’aide de 

pipettes jetables stériles. Pour le diagnostic sérologique 
de la brucellose, deux tests sérologiques ont été utilisés 
en parallèle : l’Epreuve à l’Antigène Tamponné (EAT) 
et l’Enzyme Linked Immunosorbent Assay indirect (iELISA). 
L’EAT est un test rapide, simple, économique, réputé 
sensible (90 %) et relativement peu spécifique (75 %) 
[16]. Le test iELISA est considéré comme très sensible 
(≥ 95 %) et très spécifique (≥ 95 %) [15]. Le Kit ELISA 
Indirect (ID.vet Innovative Diagnostics) a permis de 
rechercher les anticorps anti-Brucella dans les sérums par 
micro-méthode en plaque selon les recommandations 
de l’Organisation mondiale de la santé animale. La 
lecture des plaques a été faite à 450nm à l’aide d’un 
lecteur de plaques (Thermo SCIENTIFIC Multiskan 
GO Version 1.00.38). Ceci a permis de détecter les 
infections récentes et anciennes par la mise en évidence 
des IgM et IgG. Les résultats des analyses ont été 
interprétés selon les recommandations du fabricant. Les 
cas douteux ont été testés immédiatement à nouveau 
afin d’être mieux fixé sur leur statut sérologique.

4.	 Analyse statistique

Les données ont été saisies avec le logiciel Epidata® et 
traitées avec le logiciel Epidata Analysis®. Les variables 
d’intérêts, codées en présence et absence, ont été la 
positivité au test de diagnostic de laboratoire iELISA. 
La séroprévalence apparente a été estimée avec des 
intervalles de confiance 95 % (IC95%) en prenant 
l’hypothèse d’une distribution binomiale exacte et 
en s’appuyant sur le nombre d’animaux positifs en 
rapport avec les animaux testés. L’association entre le 
statut sérologique et l’âge ; l’association entre le statut 
sérologique et le sexe et l’association entre le statut 
sérologique et la race ont été évaluées en utilisant le test 
de Khi-deux de Pearson. Le seuil de significativité a été 
fixé à 5 %.

Résultats

1.	 Caractéristiques individuelles et 
collectives des bovins enquêtés dans la 
Commune de Ziniaré au Burkina Faso

En somme, 600 bovins ont été échantillonnés. Les 
caractéristiques individuelles et collectives de ces bovins 
enquêtés dans la Commune de Ziniaré au Burkina Faso 
en 2022 sont consignées dans le Tableau I.
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Tableau I : Caractéristiques individuelles et collectives des 600 bovins enquêtés dans la Commune de 
Ziniaré au Burkina Faso, 2022

Tableau II : Résultats du dépistage de la brucellose sur 600 sérums de bovins prélevés dans la Commune 
de Ziniaré au Burkina Faso, 2022

2.	 Séroprévalence de la brucellose bovine 
dans la Commune de Ziniaré

Sur les 600 sérums testés au laboratoire, 143 (23,8 
%) et 45 (7,5 %) ont donné respectivement une 
réponse positive et douteuse à l’EAT. Après l’analyse 
de ces 188 échantillons par le test iELISA, les 143 

échantillons positifs à l’EAT et 30 échantillons sur 
les 45 échantillons douteux à l’EAT ont fourni une 
réponse positive au test iELISA. Au total, 173 sur 
600 bovins ont donné une réponse positive au test 
iELISA soit une séroprévalence de 28,8 % (IC95% 
[25,1-32,5]). Les résultats du dépistage de la brucellose 
sur 600 sérums de bovins prélevés dans la Commune 
de Ziniaré sont enregistrés dans le Tableau II.

Sur les 40 élevages bovins enquêtés, 38 troupeaux 
ont enregistré au moins un bovin à réponse 
positive au test iELISA de brucellose bovine. 

La prévalence apparente « troupeau » a été 
estimée à 95 % (38/40) IC95% [91,9 % ; 98,1 %].
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Tableau III : Séroprévalence de la brucellose bovine en fonction de l’âge, du sexe, de la race et du système 
d’élevage des bovins enquêtés dans la Commune de Ziniaré au Burkina Faso, 2022

3.	 Séroprévalence en fonction de l’âge, du 
sexe, de la race et du système d’élevage des 
bovins enquêtés dans la Commune de Ziniaré

La positivité au test a été significativement associée 

à l’âge, au sexe, à la race et au système d’élevage des 
bovins testés. Le Tableau III présente les différentes 
séroprévalences de la brucellose en fonction de l’âge, 
du sexe, de la race et du système d’élevage des bovins 
enquêtés dans la Commune de Ziniaré.

Discussion

La séroprévalence de brucellose bovine obtenue dans 
cette étude est supérieure à 13,2 % par TRAORE et 
al. (2004) à Ouagadougou ; à 3,61 % par BOUSSINI 
et al. (2012) à Ouagadougou ; à 18,3 % par TIALLA 
et al. (2018) à Bobo-Dioulasso et à 6,8 % par TIALLA 
et al. (2021) chez des bovins au Burkina Faso [3, 23, 
25, 26]. Quant à la prévalence « troupeau » obtenue, 
elle est plus ou moins semblable à 96,6 % par TIALLA 
et al. (2014) au Sénégal [24] et à 95 % par TIALLA 
et al. (2018) au Burkina Faso [25], mais supérieure 
à 30 % TIALLA et al. (2021) au Burkina Faso [23]. 
Ces différences observées sont certainement liées 
aux facteurs intrinsèques et extrinsèques des bovins 
enquêtés. Par ailleurs, la positivité au test iELISA a été 
significativement associée à l’âge, au sexe et à la race des 
bovins et aux systèmes d’élevage pratiqués dans cette 
étude. 

Les facteurs intrinsèques tels que la race, le sexe et l’âge 
peuvent jouer un rôle prépondérant dans la transmission 
de la brucellose [23, 24, 25]. En effet, dans la présente 
étude les bovins les plus âgés ont été les plus affectés. 
Le risque d’infection semble augmenter avec l’âge et 
selon plusieurs auteurs, la prévalence de la brucellose 
augmenterait en général avec l’âge [2, 23, 24]. Cette 
tendance paraît logique car plus l’animal vieillit, plus il a 
de fortes chances d’avoir été infecté, de le demeurer et 
d’être plus dangereux pour ses congénères. La prévalence 
sérologique a été plus élevée chez les femelles que chez 
les mâles. Cela pourrait avoir un impact très négatif  sur 
la santé publique car les femelles produisent du lait qui 
est très souvent consommé par les populations sans 
être pasteurisé. Pour elles, le lait est bon quand il est 
frais c’est-à-dire provenant directement de la vache [9].
Un accent particulier doit être mis sur les femelles dans 
la lutte contre cette zoonose chez les bovins afin de 
minimiser les risques de transmissions zoonotiques
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de la maladie chez les consommateurs de lait frais non 
pasteurisé. Quant à la race, les résultats révèlent que 
les animaux exotiques ont été les plus atteints. Cela 
pourrait s’expliquer par leur faible résistance aux rudes 
conditions climatiques qui prévaut dans la zone d’étude. 
Du reste, la race exotique reste particulièrement très 
sensible aux agents pathogènes [2, 23]. 

Les facteurs extrinsèques peuvent aussi avoir des impacts 
sur la transmission de la maladie. Les animaux du 
système d’élevage intensif  ont été les plus touchés. Les 
conditions de l’élevage extensif  limiteraient la diffusion 
de la brucellose au sein des cheptels contaminés [2, 
23]. Le système d’élevage peut être donc considéré 
comme un facteur de risque de transmission de la 
brucellose entre bovins en ce sens que la prévalence 
varie en fonction du type de contact entre animaux 
[24]. Le contact directe et rapproché augmenterait 
le risque de transmission. Ainsi, en élevage intensif  
le risque est plus élevé [23]. Selon KOUAMO et al. 
(2010), la prévalence troupeau reste relativement faible 
dans les élevages extensifs et traditionnels pratiquant 
la transhumance [14]. Selon les travaux réalisés par 
TEREFE et al. (2017), les troupeaux élevés en élevage 
intensif  ont montré la plus forte séroprévalence [20]. 
Les différentes investigations menées sur la brucellose 
bovine tant au niveau individuel (bovin) qu’au niveau 
collective (troupeaux) ont montré que la prévalence varie 
selon les systèmes d’élevages, les zones géographiques 
considérées et les méthodes de diagnostic utilisées [5]. 

Conclusion

Cette étude nous a permis d’évaluer la séroprévalence 
de la brucellose bovine dans la Commune de Ziniaré au 
Burkina Faso. Il ressort que la brucellose est bien présente 
dans les élevages bovins de cette zone du Burkina Faso, 
avec une séroprévalence de 28,8 % et une prévalence 
apparente « troupeau » de 95 %. La consommation du lait 
frais non pasteurisé provenant de ces élevages n’est donc 
pas sans danger pour le consommateur. Pour ce faire, 
des mesures adéquates doivent être prises afin de mieux 
protéger la population contre cette zoonose majeure. 
Une sensibilisation des éleveurs sur la biosécurité 
et sur les risques de transmission zoonotique est 
nécessaire. La mise en œuvre d’une approche intégrée, 
qui tient compte des relations complexes existantes 
entre les humains, les animaux et l’environnement 
au sein des différents systèmes de production ; et la 
mise en place d’un cadre multisectoriel impliquant les 

médecins, les vétérinaires et toutes les parties prenantes 
œuvrant dans la santé publique dans le contexte 
d’une approche « One Health » doit être encouragée.
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Mortalités embryonnaires et pertes fœtales par abattage des truies 
gravides dans les Hauts Plateaux de l’Ouest Cameroun
Titre courant : Mortalités embryonnaires et pertes fœtales chez la truie  

Embryonic mortality and fetal loss by slaughter of pregnant sows in Western Cameroon highlands

Running title : Embryonic mortality and fetal loss in sow
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Résumé 
Dans l’optique d’évaluer les mortalités embryonnaires et pertes fœtales chez les truies abattues, une étude a été 
menée dans les abattoirs municipaux de Bafoussam 1, 2 et 3 du département de la Mifi, région de l’Ouest Cameroun 
de mars à septembre. Les examens des appareils génitaux ont révélé que sur les 1335 truies abattues, 408 étaient 
gestantes pour l’ensemble des six races étudiées (Duroc (1), Naima (3), Large White (56), Landrace (11), Locale (189) 
et croisées (148)). Le diagnostic des corps jaunes tenait compte de leur nombre et de la latéralité gauche et droite 
des fœtus. La taille moyenne de la portée était de 8,1 porcelets par truie. La latéralité a permis d’observer des cas de 
gestations dans les cornes utérines gauche (56,54%) et droite (43,46 %) ainsi que les pertes dans les cornes utérines 
gauche (62,43%) et droite (37,57 %). Le nombre de corps jaunes gestatifs observés était supérieur à la présence des 
fœtus, d’où un taux global de mortalités embryonnaires de 20,76%. Le taux de mortalités fœtales était de 79,24%. 
L’index de prolificité apparente était de 8,31 (3394/408) et la prolificité réelle de 10,49 (4283/408). Les pertes 
financières associées étaient de 80.000.000 FCFA pour les six mois d’étude, soit 172.000.000 FCFA par an. 
Mots clés : porc - abattage - fœtus - pertes financières - Ouest Cameroun 

Summary 
The In order to diagnose embryonic mortality and fetal loss in slaughtered sows, a study was conducted in the 
municipal slaughterhouses of  Bafoussam 1, 2 and 3 in the Mifi Division of  the West Cameroon region from March 
to September. The results showed that 408 of  the 1335 slaughtered sows were pregnant in all six breeds studied, 
including Duroc (1), Naima (3), Large White (56), Landrace (11), Native (189) and crossbreed (148). The diagnosis 
of  corpora lutea was based on the number of  lutea and the left and right laterality of  the fetuses. The average litter 
size was 8.1 piglets per sow. Laterality showed gestations in the left (56.54%) and right (43.46 %) uterine horns and 
losses in the left (62.43%) and right (37,57 %) uterine horns. The number of  gestational corpus luteum observed 
was higher than the presence of  fetuses, resulting in an embryonic mortality rate of  20.76% for all six breeds. The 
fetal mortality rate was 79.24%. The apparent prolificacy index was 8.31 (3394/408) and the current prolificacy was 
10.49 (4283/408). The estimated financial losses for the six months of  the study were 80,000,000 francs CFA or 
172,000,000 francs CFA per year. 

Key words : pig - slaughter - fetus - financial losses - West Cameroon

Justin KOUAMO*, Jaelle FOTSING DJOULO 
Ecole des Sciences et de Médecine Vétérinaire. Université de Ngaoundéré. BP 454, Ngaoundéré, 
Cameroun.
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Introduction

La réduction de la pauvreté en Afrique ne peut se faire 
sans la prise en compte des activités génératrices de 
revenus. Parmi ces activités figure l’élevage du porc 
qui constitue une activité secondaire procurant des 
revenus supplémentaires à presque toutes les couches 
socio-professionnelles de la population d’Afrique [10]. 
Au Cameroun, le cheptel porcin en 2015 était évalué à 
plus de 2,8 millions de têtes pour une consommation 
individuelle de 2,98 kg par personne et par an; ce qui est 
largement en dessous de la demande qui se chiffre à 5 
kg par personne et par an [5]. La compensation de cet 
écart suppose une intensification et une diversification 
de la production compte tenu entre autres d’une 
population à croissance démographique forte. Il est à 
constater que dans les pays en voie de développement, 
la productivité des secteurs agricoles en particulier 
ceux de l’élevage est relativement faible. Il apparaît 
prioritaire d’améliorer la conduite de l’élevage afin de 
permettre aux éleveurs et aux opérateurs économiques 
de devenir des professionnels et de contribuer grâce à 
l’amélioration de leur compétence et outil de gestion 
à la mise en œuvre des politiques sectorielles. Dans 
ce contexte, le porc dont les potentialités énormes 
(cycle court de reproduction et de production, forte 
efficacité alimentaire et bonne adaptation à différents 
écosystèmes) a permis dans certains pays d’Asie et 
même d’Afrique de faire face aux besoins en viande, 
se positionne résolument comme l’animal de choix 
dans la politique de développement de l’élevage dans 
nos pays. Cependant, le secteur porcin doit faire face 
à différents défis pour se développer. Selon Muys et al. 
[8], l’absence de sécurité alimentaire, l’insuffisance des 
conditions sanitaires, les mauvaises pratiques d’élevage 
de porc ainsi que l’absence des services vétérinaires 
(insuffisance du réseau de distribution des intrants 
sanitaires, techniciens en nombre limité) sont autant 
de facteurs qui débouchent sur de véritable problème 
de santé publique animale et environnementale. De 
plus, le porc présente des problèmes fondamentaux de 
reproduction parmi lesquels les pertes fœtales estimées 
à 27% [12], entraînant une baisse de la productivité 
du cheptel porcin due à l’abattage des truies gestantes. 
Aucune étude portant sur les mortalités embryonnaires 
et les pertes fœtales dues à l’abattage des truies gestantes 
n’a été faite au cours de ces trois dernières décennies dans 
la limite de nos connaissances. C’est dans ce contexte 
que cette recherche a été menée avec pour objectif  
général d’évaluer les mortalités embryonnaires et pertes 
fœtales par la détermination du nombre de corps jaunes 

gestatifs, du fait de l’abattage des truies gestantes. Il s’agit 
de façon plus spécifique de faire une caractérisation 
zootechnique des truies gestantes abattues, déterminer 
les taux de mortalités embryonnaires et de pertes 
fœtales et d’évaluer les pertes financières associées à 
l’abattage des truies gestantes.	

MATÉRIEL ET MÉTHODES

Période, site de l’étude et origine des animaux

Cette étude a été effectuée de mars à septembre 2021 
dans les tueries de porc des hauts plateaux de l’Ouest 
Cameroun, plus précisément le département de la Mifi. 
Les arrondissements de Bafoussam 1, 2 et 3 constituaient 
les principaux pôles d’élevage et d’abattage des porcs 
dans la région. Les femelles gestantes examinées en 
post mortem  appartenaient aux races Duroc, Naima, 
Landrace, Large white, Locale et métisses. Les 
animaux provenaient des marchés hebdomadaires 
du département notamment Bamoumgoum, Banefo 
et Baleng mais aussi d’autres marchés des régions de 
l’Ouest, Nord et Extrême-Nord du pays.

Caractérisation des animaux

Au total, 408 femelles gestantes abattues ont été 
incluses dans la présente étude. Les animaux étaient 
enregistrés selon leur disponibilité et après suspicion 
de gestation basée sur le développement des mamelles 
et l’augmentation du volume de l’abdomen. Les 
caractéristiques zootechniques telles que la race, l’âge, la 
note d’état corporel (NEC), le poids étaient enregistrées. 
La détermination de la NEC a consisté à faire une 
évaluation de l’état corporel au moyen d’un système de 
notation basé sur la description visuelle et la palpation 
de certains repères anatomiques. Cette méthode dite de 
score (1 à 5) a permis de classer les animaux en maigres 
regroupant les scores 1 (animaux présentant les os 
de la hanche (OH), colonne vertébrale (CV) et côtes 
(Co) très apparents et proéminents) et 2 (OH, CV et 
Co apparents et peuvent être palpés facilement ; pas 
proéminents); moyennes ou normales présentant un 
score 3 (OH, CV non apparents, palpation avec une 
légère pression) et gras regroupant les scores 4 (OH, 
CV non apparents et couverts par une couche de 
graisse ; la palpation est impossible) et 5 (OH, CV non 
apparents et fortement couverts par une épaisse couche 
de graisse). La dentition permettait de déterminer l’âge 
de chaque animal. Les dents se comptaient en partant 
du milieu de la mâchoire vers les molaires [1].
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Collecte des utérus 

Après la saignée, l’épilage et  l’éviscération des sujets, les 
utérus étaient collectés et soumis aux examens visuels 
dont le but était l’identification du statut physiologique 
de chaque animal. L’état gestatif  était établi en tenant 
compte de l’état de développement des cornes utérines 
par l’inspection et par palpation ainsi que de la présence 
d’un ou de plusieurs corps jaunes gestatifs.

Latéralité gauche et droite des corps jaunes 
gestatifs des ovaires gauches et droits 

L’état gestatif  confirmé, la latéralité gauche et droite des 
corps jaunes gestatifs était réalisée en prélevant chaque 
ovaire par section du ligament large à l’aide d’un ciseau 
et en les incisant successivement à l’aide d’un scalpel 
en vue d’observer la présence ou non des corps jaunes 
gestatifs ou d’autres structures ovariennes. Le nombre 
de corps jaunes gestatifs était déterminé pour chaque 
ovaire.

Latéralité gauche et droite des fœtus dans 
chaque corne utérine

A l’aide d’un couteau ou d’une paire de  ciseau, les 
cornes utérines gauche et droite étaient incisées 
successivement en vue d’observer la présence ou non 
des fœtus ; ensuite, le nombre de fœtus était déterminé 
pour chaque corne utérine.  

Latéralité gauche et droite des corps jaunes 
gestatifs et fœtus

Elle consistait à voir si le nombre de corps jaunes 
trouvés sur les ovaires gauche et droit correspondait 
au nombre des fœtus dans les cornes utérines gauche 
et droite respectivement. L’ipsilatéralité des corps 
jaunes gestatifs et des fœtus consistait à voir si le 
nombre de corps jaunes gestatifs portés par les ovaires 
gauche et droit permettait de trouver le même nombre 
de fœtus dans les cornes utérines gauche et droite 
correspondantes. La contralatéralité des corps jaunes 
gestatifs et des fœtus consistait à voir si le nombre de 
corps jaunes gestatifs portés par les ovaires gauche et 
droit permettait de trouver le même nombre des fœtus 
dans les cornes utérines gauche et droite opposées. 
L’âge des fœtus était déterminé en utilisant la formule 
X = 3 (Y + 21)  avec X : durée de la gestation en jour ; 
Y : longueur cranio-caudale (CRL) en cm [9].

Détermination du taux de mortalités 
embryonnaires

Le taux de mortalités embryonnaires a été déterminé 
en se basant sur le diagnostic des corps jaunes gestatifs 
et des fœtus. Pour cela un nombre supérieur de corps 
jaunes gestatifs par rapport à la présence des fœtus a 
permis de déterminer la proportion des mortalités 
embryonnaires [3]. De même, le taux de mortalités 
fœtales a été déterminé en se basant sur le nombre de 
fœtus mort pendant l’abattage des mères et le nombre 
de femelles gestantes abattues.

Détermination de la prolificité apparente et 
réelle

 La prolificité apparente a été déterminée en faisant le 
rapport du nombre des fœtus morts pendant l’abattage 
des femelles par le nombre des femelles gestantes 
abattues [3]. La prolificité réelle  a été déterminée en 
faisant le rapport du nombre de fœtus morts pendant 
l’abattage des femelles ainsi que des mortalités 
embryonnaires sur le nombre des femelles gestantes 
abattues. 
Estimation des pertes financières 
Les pertes financières ont été déterminées en tenant 
compte du :
-	 Nombre de mortalités embryonnaires et 
pertes de fœtus morts pendant l’abattage des femelles 
gestantes ;
-	 Taux d’avortement annuel estimé en élevage 
traditionnel en zone tropicale à 2,3 %, soit le nombre 
de porcelets à la naissance si toutes les truies gestantes 
avaient été  conduites à terme [2];
-	 Nombre d’animaux s’ils avaient atteint l’âge 
adulte en considérant le taux de mortalité au sevrage à 
17,8%  [13];
-	 Prix moyen d’un porcelet sevré sur les marchés 
au Cameroun étant estimé à 25.000 Frs CFA ; les pertes 
ont été estimées si ces animaux avaient atteint l’âge du 
sevrage.

Analyses des données

Après collecte, les données brutes ont été enregistrées 
dans le logiciel Microsoft Excel 2013. Ces données ont 
été analysées à l’aide du logiciel SPSS version 25.0. La 
comparaison des pourcentages a été faite par le test 
de Khi Deux. La comparaison des moyennes ± écart-
type a été faite avec le logiciel Statgraphic centurion 
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XVI version 16.1. Des valeurs de P en-dessous de 0,05 
indiquaient qu’il y avait une différence significative entre 
les différents facteurs au degré de confiance de 95%.  

RESULTATS

Caractéristiques des femelles gestantes 
abattues

Au cours de l’étude, 1335 truies abattues ont été 
enregistrées et 408 étaient gestantes. Sur les 408 truies 
gestantes consacrées à l’étude, les races locales et 
métisses étaient les plus représentées. En effet, 46% 
des femelles gestantes étaient de races locales, 36% 
de races métisses et environ 18% de races exotiques 

(Large White, Landrace, Naima, Duroc, représentant 
14%, 3%, 1% et 0,25% de l’effectif, respectivement). 
L’âge des truies gestantes variait de 8 à 32 mois avec 
une moyenne de 18,1 mois. Les femelles âgées de 16-20 
mois constituaient la tranche d’âge la plus représentée 
(24.75%) de l’échantillon. Le poids des truies gestantes 
variait entre 45 et 130 kg avec une moyenne de 71.8 
Kg. Estimée en moyenne à 2,92, la note d’état corporel 
des truies gestantes fluctuait entre 2 et  4. En effet, 
la majorité des truies gestantes avait une note d’état 
corporel moyenne de 3 (soit  87% des truies gestantes) et 
seulement 13 truies gestantes étaient identifiées comme 
des femelles grasses. Les gestations se situaient pour 
la plupart entre 38 et 76 jours (73% de l’échantillon) 
(tableau I).

Diagnostic des corps jaunes gestatifs par 
rapport à la présence des fœtus

Au total, 4283 corps jaunes gestatifs ont été enregistrés 
dans l’échantillon et plus de 77%  ont été observés 
chez les races métisses et locales. Le nombre de 

fœtus variaient en fonction de la race. Ainsi, plus 
de 3/4 des 3394 fœtus observés provenaient  des 
races métisses et locales (soit 1361 fœtus pour la 
race métisse et 1285 pour la race locale) (tableau II).

Tableau I : Répartition des femelles gestantes en fonction du poids, de la note d’état corporel  
et de la durée de gestation
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Latéralité gauche et droite des corps jaunes 
gestatifs et des fœtus

Du côté gauche, 2474 corps jaunes gestatifs au total ont 
été obtenus pour les six races de l’étude  contre 1809 
du côté droit, soit un effectif  total de 4283 corps jaunes 
gestatifs.

L’observation faite dans les cornes utérines montrait 
au total 1919 fœtus dans les cornes utérines gauches 
contre 1475 fœtus dans les cornes utérines droites ; soit 
un effectif  total de 3394 fœtus (56,54% et  43,46% pour 
les cornes utérines gauches et droites, respectivement) 
(tableau III). 

Tableau II : Répartition du nombre de corps jaunes gestatifs et de fœtus en fonction des races

Tableau III : Latéralité gauche et droite des corps jaunes gestatifs et des fœtus

Les valeurs de P<0,05 indiquent qu’il y a une différence significative entre le nombre corps gestatifs 
et de fœtus mise en évidence chez les races étudiées.  
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Tableau IV : Taux de mortalités embryonnaires

Sur les 408 truies abattues, 287 présentaient des mortalités embryonnaires avec un pourcentage de 70,34% (Tableau V).

Taux de mortalités fœtales
 
Un taux de mortalités fœtales de 79,24 a été obtenu dans les différentes races (Tableau VI).

Tableau VI: Taux de mortalités fœtales

Mortalités embryonnaires

Pour les six races de truies gestantes, un nombre total 
de 4283 corps jaunes gestatifs au niveau des ovaires 

et 3394 fœtus dans les cornes utérines a été obtenu, 
soit un taux de mortalités embryonnaires de 20,76% 
(tableau IV).
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Les valeurs de P<0,05 indiquent qu’une différence significative a été observée entre le nombre de corps jaune gestatif  sur chaque ovaire, 
le nombre fœtus dans les cornes utérines et les pertes mise en évidence chez les races étudiées.   

Les valeurs de P<0,05 indiquent qu’il y a une différence significative entre le nombre de corps jaunes gestatifs au niveau des ovaires et 
le nombre de fœtus mise en évidence dans les cornes utérines.

Pertes relatives dans chaque corne utérine

Un total de 555 embryons (62,43%) dans la corne utérine gauche contre 334 (37,57%) dans la corne utérine droite 
a été perdu (P=0,00 ; tableau VII). 

Tableau VII : Pertes relatives dans chaque corne utérine
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Prolificités et pertes financières
Sur les 408 truies gestantes, 3394 fœtus ont été mis 
en évidence soit une prolificité apparente de 8,31 
(Duroc= 4 ; Naima= 12,33 ; Landrace= 10,45 ; Large 
White 10,57 ; Locale= 6,8 ; Métisses= 9,2). Pour les 408 
femelles abattues, 4283 fœtus devraient normalement 
être mis en évidence, soit une prolificité réelle de 10,49 
(Duroc= 11 ; Naima= 14,3 ; Landrace= 13,27 ; Large 
White 13,33 ; Locale= 8,8 ; Métisses= 11,31).
Pour estimer les pertes financières liées à l’abattage 
de ces truies gestantes, le taux d’avortement annuel 
estimé en élevage traditionnel en zone tropicale à 2,3% 
a été considéré. Ainsi, le nombre de porcelet obtenu 
si toutes ces femelles avaient conduit à terme leurs 
gestations (mortalités embryonnaires incluses) serait 
de 4185 porcelets. En considérant le taux de mortalité 
au sevrage de 17,8%, 3440 porcelets post sevrage 

devraient être obtenus et en tenant compte du prix 
moyen d’un porcelet sevré sur le marché au Cameroun 
qui est de 25000 FCFA, les pertes financières étaient 
de 86.000.000 FCFA pour six mois de l’étude, soit 
172.000.000 FCFA par an.

Effet de la race, de l’âge et de la note d’état corporel 
des truies gestantes abattues sur la taille de la 
portée et les mortalités embryonnaires 

Tous ces paramètres ont influencé significativement la 
taille de la portée et les mortalités embryonnaires. Les 
races améliorées ou exotiques (Large white, Landrace, 
Duroc, Naima), présentant un poids normal, une 
NEC moyenne et un âge moyen se sont révélées plus 
prolifiques (11 porcelets par portée en moyenne) avec 
peu de mortalités embryonnaires (tableau VIII).

Tableau VIII : Effet de la race, de l’âge, du poids et de la note d’état corporel des femelles gestantes 
abattues sur la taille de la portée  et les mortalités embryonnaires.
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Discussion

Sur les 1335 truies abattues, 408 étaient gestantes soit  
un taux d’abattage de truies gestantes de 30,6%. Ce taux 
est supérieur à celui obtenu par Kouamo et al. [4] (18%) 
et Tchoumboué [12] (27%) à l’abattoir de Yaoundé. 
La population étant de plus en plus grandissante, la 
demande sans cesse croissante sur le marché pousse les 
éleveurs à vendre les animaux quel que soit leur état 
physiologique. De plus, pendant la période d’étude 
(Mars-Septembre) marquée par de fortes pluies et  
l’apparition des maladies telles que le rouget, la PPA, la 
vulnérabilité des femelles gestantes aurait  favorisé leurs 
ventes malgré la gestation.
L’âge moyen des truies abattues (16 et 18 mois) 
était similaire à celui obtenu par Kouamo et al. [4] à 
Yaoundé, Mopate et al. [7] à Bangui et supérieur aux 
250 jours minimum en France. Ceci serait due au fait 
que les éleveurs locaux voudraient avoir le maximum 
de gestations chez leur truie avant de les abattre. La 
situation financière médiocre des éleveurs joue un rôle 
prépondérant dans la vente prématurée des animaux. En 
effet, en raison des difficultés de la vie courante et de ses 
besoins, l’éleveur vend son animal sans tenir compte du 
sexe, de l’âge et de l’état physiologique [11]. La majorité 
des truies gestantes abattues étaient entre 0 et 2 mois de 
gestation comme rapporté également par Tchoumboué 
[12] dans la ville de Yaoundé (43%). La NEC était 
moyenne et similaire à celle obtenue par Kouamo et al. 
[4] à Yaoundé. La période d’étude (Mars-Septembre) 
était caractérisée par des températures agréables à cause 
des pluies et constituaient par conséquent un confort 
thermique et alimentaire pour les animaux.

Pour les six races enregistrées lors de  l’étude, 3394 
fœtus ont été obtenus dans les cornes utérines gauche 
et droite. Une activité importante a été observée au 
niveau des ovaires se traduisant par la présence et la 
distribution des corps jaunes. Ainsi, les ovaires gauches 
ont présenté un nombre de corps jaunes gestatifs ainsi 
qu’un taux de mortalités embryonnaires dans les cornes 
correspondantes supérieurs à ceux obtenus dans les 
ovaires droits et les cornes utérines correspondantes 
[6]. 
Les races améliorées ou exotiques (Large white, 
Landrace, Duroc, Naima) étaient plus prolifiques 
contrairement aux autres types génétiques. Elles 
avaient une portée élevée dont la moyenne s’élevait à 
11 porcelets par portée. La taille de la portée appelée 
capacité utérine est caractéristique du type génétique ou 
de l’individu.
Les pertes financières enregistrées pour les 3440 
porcelets qui devraient normalement atteindre l’âge post 
sevrage si l’on n’avait pas abattu leurs mères seraient de 
86.000.000 FCFA pour six mois et 172.000.000 FCFA 
pour un an. Ces chiffres montrent en effet qu’environ 
6880 porcelets sont en même temps abattus avec leurs 
mères au cours d’une année ; ce qui implique de grosses 
pertes tant sur le cheptel porcin que sur l’économie 
régionale et nationale . Ce montant étant déjà élevé pour 
le porcelet, il le serait encore plus si ces animaux avaient 
atteint l’âge adulte dont le prix moyen revient à 110.000 
FCFA par animal. L’abattage de femelles gestantes 
se justifierait d’une part par l’absence d’examen 
systématique de diagnostic de gestation avant l’abattage 
et d’autre part l’ignorance des signes de gestations qui
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ne sont pas morphologiquement perceptibles pour 
les femelles dans leur premier tiers de gestation. De 
plus, cet abattage a été favorisé par la crise sanitaire 
sévissant dans la région.  Pour réduire les pertes, le 
nombre de femelle gestantes abattues avait doublé 
voire triplé pendant les mois de juin et juillet; période 
pendant laquelle la région faisait face à la PPA, maladie 
endémique à la zone d’étude.

Conclusion

L’abattage des femelles gestantes (408 gestations sur 
1335 truies abattues) ainsi que les pertes financières 
engendrées (172.000.000 FCFA par an) constituent 
un handicap au développement de la filière porcine au 
Cameroun. L’identification précoce des animaux non-
gestants constitue une étape obligée vers la réduction 
des pertes liées à l’abattage et donc l’optimisation du 
potentiel de production des élevages porcins.
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Résumé 
L’élevage bovin est l’une des activités les plus importantes au Burkina Faso. Cependant, cette activité est entravée par 
des difficultés, notamment les maladies infectieuses. La brucellose est une maladie infectieuse qui, en plus de son impact 
économique, est une zoonose majeure classée prioritaire au Burkina Faso. L’objectif  de la présente étude menée dans 
la province du Mouhoun entre novembre 2019 et février 2020 était de déterminer la séroprévalence de la maladie et 
d’identifier les facteurs de risque associés à la brucellose bovine. Un échantillon de 304 bovins a donc été prélevé dans 
65 troupeaux répartis dans 12 villages de la région. Le test ELISA indirect a permis de déterminer une séroprévalence 
individuelle de 2,6% et une séroprévalence de troupeau de 9,2%. Aucune des variables recueillies dans cette étude 
n’a été identifiée comme facteur de risque. Cependant, la présence de certaines pratiques dans les élevages, comme 
l’assistance aux naissances dystociques par des éleveurs, l’abandon des placentas dans les élevages après la naissance. 
Ceci montre la nécessité de sensibiliser les éleveurs sur le respect des mesures de prévention contre la brucellose animale.  
Mots clés : Burkina Faso - Bovins - Brucellose - Elevage - Etude sérologique - Facteurs de risque 
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Summary 
Cattle’s breeding is one of  the most important activities in Burkina Faso. However, this activity is hindered by 
difficulties, including infectious diseases. Brucellosis is an infectious disease which, in addition to its economic 
impact, is a major zoonosis classified as a priority in Burkina Faso. The aim of  the study carried out in the 
Mouhoun province between November 2019 and February 2020 was to determine the seroprevalence of  the 
disease and to identify the risk factors associated with bovine brucellosis. A sample of  304 cattle was therefore 
taken from 65 herds in 12 villages in the region. The indirect ELISA test determined an individual seroprevalence 
of  2.6% and a herd seroprevalence of  9.2%. None of  the variables collected in this study were identified 
as risk factors. However, the presence of  certain practices was noted in farms. This included the assistance 
of  females during dystocia, the abandon of  placentas in farms after birth. This shows the need to implement 
awareness activities with farmers to improve their knowledge on preventive measures against animal brucellosis.
Key words : Burkina Faso - Brucellosis - Cattle - Farms - Risk factors - Seroepidemiologic Studies
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Introduction

The economy of  African countries is essentially based 
on the primary sector. Livestock and agriculture, 
which represent the main sources of  income for the 
population, contribute to more than 30% of  the Gross 
Domestic Product (GDP) of  several Sub-Saharan 
African countries [1]. In Burkina Faso, livestock 
occupies more than 86% of  the active population 
and contributed more than 10.3% to GDP in 2017, 
making this activity the second largest contributor to 
agricultural added value, after cotton [2]. Ruminants 
are among the highest number of  animals in Burkina 
Faso, with 9,840,000 cattle, 15,635,000 goats and 
10,442,000 sheep. The Boucle du Mouhoun region has 
an estimated 868,820 cattle, making it the fourth largest 
cattle breeding region in the country [3]. Despite these 
statistics, cattle farming is faced numerous constraints 
including insufficient grazing, water resources and 
health issues.
The diseases that affect cattle are diverse and can be of  
parasitic, viral, or bacterial origin. Brucellosis is one of  
the diseases that have an important economic impact 
on cattle farms because of  the losses it causes through 
abortions and mortality; and because of  its zoonotic 
nature, it constitutes a threat to public health [4]. It 
is a major zoonotic disease [5] considered a priority 
zoonosis in Burkina Faso [2]. Several studies on bovine 
brucellosis in Burkina Faso have revealed an individual 
prevalence ranging from 1.63% to 13.25% [6 - 10]. 
In the Boucle du Mouhoun, a retrospective study 
(2013 to 2017) by Ouoba [10] based on Rose Bengal 

serological analysis data compiled by the National 
livestock Laboratory in Burkina Faso had shown a 
seroprevalence of  0% in the Boucle du Mouhoun. 
However, the same study revealed a prevalence of  
4.47% and 5.26% respectively in the Hauts Bassins 
region and the Northern region, which are neighboring 
to the Boucle du Mouhoun. To effectively combat this 
zoonosis, it is essential to have relevant scientific data 
about this disease. The hypothesis was that this zero 
seroprevalence does not reflect the reality in the Boucle 
du Mouhoun region and that the factors associated with 
Brucella infection are multiple. To verify this hypothesis 
this study was initiated to update the data on bovine 
brucellosis in the Mouhoun province of  Burkina Faso 
by determining the seroprevalence and identifying 
the factors associated with Brucella infection in the 
province. 

Methodology 

Study area 

This study was carried out between November 2019 
and February 2020 in the Boucle du Mouhoun region 
in Burkina Faso. The Boucle du Mouhoun region 
is divided into six provinces and the study had been 
implemented in Mouhoun province. The region had 
868,820 head of  cattle making it the fourth largest 
cattle breeding region in the country in 2018 [3]. The 
study was carried out in 12 villages belonging to four 
communes in the Mouhoun province (Figure 1).

Figure 1 : Location of  the 
study area in the country
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Study design and data collection
This is a cross-sectional epidemiological survey 
conducted to determine the seroprevalence of  bovine 
brucellosis and to identify factors associated with 
the transmission of  this disease in cattle. The cattle 
population of  12 villages in the Mouhoun province was 
targeted. Samples were taken from clinically healthy 
cattle regardless of  age, sex, coat, etc.
Sampling method 
Overall, 12 villages belonging to 4 communes were 
randomly sampled. Sampling took place during the 
vaccination campaign against contagious bovine 
pleuropneumonia to facilitate containment. For this 
study, a cluster sampling method has been applied using 
the following formula: n = (1,962 ( ) (1 + ρ(m-
1) where n is the final sample size, p is the expected 
prevalence of  13.25% [8], d is the precision (0.05), ρ 
the intra-cluster correlation coefficient (ρ = 0.09) and m 
was the average number of  sample per cluster. In each 
village, samples were taken from 25 to 30 cattle in five 
different herds, considered as clusters, corresponding 
to a total of  five to six animals per herds. Considering 
these data, the minimum sample size for this study 
was of  256 cattle. For better accuracy, 304 cattle were 
sampled.

Questionnaire administration 

Information on the sampling sites, farm characteristics, 
and farmers’ knowledge and attitudes towards 
brucellosis was collected during interview on a paper 
questionnaire. Some information was collected by 
interviewing the farmer and some by observing the 
herd. The questionnaire was directly administered in 
Dioula which is the local language widely spoken in the 
province of  Mouhoun.   

Blood sample collection Blood

On each selected animal, 5 ml of  blood was collected 
from the jugular vein of  cattle using a dry tube. The 
serum was obtained by allowing the blood to rest 
for some hours at room temperature. The serum 
was then transferred to cryotubes and stored in a 
freezer at -20 °C until the day of  laboratory analysis.      

Serological tests procedure 

The serological status of  the animals was determined 
by analyzing the serum collected with an ELISA kit 
called «ID Screen® Brucellosis Serum Indirect Multispecies» 

produced by IDvet. This kit is designed to detect 
antibodies against Brucella abortus, B. melitensis and B. suis 
in animals. Before use, the reagents were brought to 
room temperature. The specificity and sensitivity of  the 
test were estimated to be 99.74% and 100% respectively. 
The wells are sensitized with lipopolysaccharide (LPS) 
of  Brucella abortus. Test samples and controls were 
dispensed into the wells, diluted 1/20. In the presence 
of  anti-Brucella antibodies, antigen-antibody complex is 
formed. A peroxidase-labelled multispecies conjugate 
(HRP) is dispensed into the wells. It binds to anti-
Brucella antibodies, forming an antigen-antibody-
conjugate-HRP complex. After removal of  the excess 
conjugate by washing, the reaction is revealed by a 
developer solution (TMB). The resulting coloration is 
related to the amount of  specific antibody present in 
the test sample. If  antibodies are present in the sample, 
a blue coloration appears which turns yellow after 
blocking. In the absence of  antibodies in the sample, 
there is no coloration. Optical density of  each solution 
was determined by reading the sample of  each well in a 
microplate reader at 450 nm. 

Statistical analysis

Data from the field surveys and laboratory analyses were 
entered into Microsoft Excel 2013 and analyzed using 
R version 2.13.0. The apparent seroprevalence (Pa) was 
calculated by dividing the number of  tested positive 
animals by the sample size. The true seroprevalence (Pr) 
was calculated using this formula: Pr = where 
Pa is the apparent seroprevalence, Se is the sensitivity 
and Sp is the specificity of  the test. According to the 
manufacturer, the test has a sensitivity of  100% and a 
specificity of  99.74%. The variation of  the prevalence 
was evaluated according to factors such as locality, sex 
of  the farmer, practice of  transhumance, sex of  the 
animals, type of  farm, practice of  quarantine, body 
condition score, dental age of  the cattle, physiological 
condition, and farmers’ knowledge on brucellosis. The 
chi² test and Fisher’s exact test were used to determine 
the relationship between the variables. The non adjusted 
odds ratios (ORs) were calculated using a univariate 
logistic regression. For calculating the adjusted odds 
ratio, factors given a p value less or equal to 0.20 have 
been included in a multivariate logistic regression. For 
all analysis, differences were found to be statistically 
significant if  the p-value was less than 5%.  
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Results

Seroprevalence of bovine brucellosis in the Boucle 
du Mouhoun region

At the individual level, this study showed that 8 
animals were positive giving an individual prevalence 
of  2.63% (95% CI: 0.8 – 4.42%). Six herds had at 
least one positive animal and the herd prevalence 
was estimated to 9.23% (95% CI: 2.2 – 16.3%). The 
true seroprevalence calculated was 2.63% and 9.23% 
respectively at individual and herd levels.  

Variation in prevalence by different explanatory 
variables 

Data on the factors of  variation in the prevalence of  

bovine brucellosis in Mouhoun Province are shown 
in Table 1. The study showed a prevalence of  3.14% 
(95% CI: 0.9 – 5.4%) in females compared to 1.2% 
(95% CI: 0 – 3.5%) in males but without a significant 
variation (p>0.05). Furthermore, according to age, the 
highest prevalence was noted in animals aged between 
2 and 5 years but the variation was not significant 
(p>0.05). Also, all positive animals were from extensive 
herds (2.8%; 95% CI: 0.9 – 4.9%) and those practicing 
transhumance had higher prevalence (4.17%; 95% CI:  
0 – 8.8%) but all these variations were not significant 
(p>0.05). 

Factors associated with bovine brucellosis 
infection in Mouhoun province

Table 2 shows that none of  the variables is associated 
to the infection of  brucellosis. Even if  the females 
and animals aged between 2 and 5 years seem to be 
2.6 and 2.3 times more likely to be infected than males 
and animals older than 5 years, the p value associated 
was not significant (p>0.05). Similarly, Transhumance, 

abortion, the presence of  hygromas were not found 
to be associated to the infection of  brucellosis in this 
study as the p-values are not significant.  

Table 1 : Variation in brucellosis seroprevalence according to the different study variables
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Discussion

The study involved 304 cattle sampled in 12 villages in the 
Mouhoun province. A data collection form was attached 
to the samples for each farm to collect information on 
the variables studied. The indirect ELISA test was used 
to determine the serological prevalence of  the disease. 
This test, which has a specificity of  99.74% and a 
sensitivity of  100% according to the manufacturer’s 
instructions, is also a reference test recommended by 
several authors such as Percy et al. [11], Zinsstag et al. 
[12], Saegerman [13] and Adamou Harouna [14] in the 
context of  brucellosis screening.
The prevalence of  brucellosis in Mouhoun province 
was 2.63%. This prevalence is low compared to the 
prevalence found by Traoré et al. [8] in the peri-urban 
area of  Ouagadougou (13.2%). This difference could 
be explained by the type of  farming. In fact, intensive 
and semi-intensive livestock farming practiced in peri-
urban areas are characterized by a certain sedentarity 
with a high risk of  infection compared to more mobile 
transhumant livestock farming which was more 
dominant in the present study [15, 16]. This difference 

could also be explained by the fact that the ELISA used 
in this study is more specific than the Rose Bengal test 
used in the study by Traoré et al. [8]. Indeed, the Rose 
Bengal test has cross-reactions, lead to false positives, 
with other germs such as Yersinia enterotilica O9 [17]. 
The overall prevalence is however higher compared to 
the prevalence found by Ouoba [10] in the same region 
(0%). This could be explained by the smaller sample 
size used in his study and regarding their sampling 
approach. Their study was focused on farms without 
considering random selection of  farms and animals. 
Prevalence did not vary according to the sex of  the 
cattle, age, type of  farm, quarantine practice and 
transhumance practice although it was visibly high in 
animals between 2 and 5 years old (4.2%) in females 
(3.1%), empty females (3.5%), in extensive farms (2.9%), 
in lean animals (3.3%), in farms where the owners are 
not aware of  brucellosis (2.7%), in transhumant farms 
(4.2%). Ouoba [10] also found that seroprevalence 
did not vary according to age and sex. However, some 
authors [8, 18] had found that seroprevalence does not 
vary according to age but according to sex in Burkina.

Table 2 : Factors associated with cattle brucellosis in Mouhoun region, 2020
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Regarding risk factors analysis, the results of  this study 
showed that none of  the factors studied was significantly 
associated with brucellosis infection. Differents findings 
have been made by Ouoba [10] in Burkina Faso and 
Dean et al. [19] in Togo who found that females were 3.7 
and 5.3 times more at risk than males respectively. For 
some authors such as Boussini et al [9], this is because 
female’s animal stays longer in farms than males and 
have higher exposed to brucellosis infection. However, 
the results are contrary to those of  Akakpo [18] and 
Traoré et al. [8] who found a significantly higher risk 
in males. The disease due to its chronic nature would 
have a higher prevalence in older animals although this 
was not the case in the present study. Transhumance 
was not significantly associated with brucellosis in this 
study. This is consistent with the findings of  Musallam 
et al. [16] who identify transhumance as not being 
associated with brucellosis in Burkina but rather with 
a low risk of  brucellosis infection, in Cameroon and 
Burundi.

Conclusions 

Brucellosis is a disease that causes losses on cattle 
farms and has important health consequences. It is 
ranked among the five most important zoonoses in 
Burkina Faso. The study consisted in updating the 
data on brucellosis by determining the prevalence and 
identifying the associated factors. Following serological 
analysis, an individual prevalence of  2.6% was 
determined with a herd level was 9.2%. However, none 
of  studied variables had been associated with brucella 
infection in cattle in Mouhoun Province. Regarding this 
data, a longitudinal study extended to the other provinces 
of  the Boucle du Mouhoun region, considering other 
factors such as seasonality, would make it possible to 
identify factors associated with brucellosis infection.  
Also, it is important to implement awareness activities 
with local population for improving their knowledge 
regarding animal brucellosis. 
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Enquête CAP (Connaissances-Attitudes-Pratiques) relative au 
dopage et à son contrôle dans les courses hippiques au Sénégal
KAP survey (Knowledge-Attitudes-Practices) on doping and its control in horse racing in Senegal
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Résumé 
La présente étude est un état des lieux des connaissances, attitudes et pratiques relatives au dopage et à son contrôle 
auprès des propriétaires et entraîneurs de chevaux de course au Sénégal. Elle s’inscrit dans la dynamique d’estimer les 
besoins en information, éducation et communication de ces acteurs avant la mise en œuvre des contrôles antidopage 
réguliers dans les courses hippiques au Sénégal. Cette étude a concerné 11 entraineurs et 09 propriétaires de vingt 
(20) des vingt-trois (23) structures hippiques enregistrées et participant aux courses hippiques au Sénégal. L’étude 
a révélé que les acteurs enquêtés avaient des connaissances limitées sur le dopage chez les chevaux de course. En 
ce qui concerne leurs attitudes, elles étaient généralement justes mais approximatives, de même que leurs pratiques 
vis-à-vis des précautions pour éviter le dopage accidentel. Ces observations traduisent la nécessité de campagnes de 
sensibilisation  sur le dopage en vue de les aider à s’imprégner sur le contenu de la réglementation en vigueur et de 
s’aligner sur les bonnes pratiques complètes avant la mise en œuvre des contrôles antidopage réguliers.
Mots clés : Enquête CAP - entraineurs - propriétaires - chevaux de course - dopage - Sénégal

Etsri Kokou PENOUKOU*; Assiongbon TEKO-AGBO; Oubri-Bassa GBATI; Ndeye Khady DIOP

Ecole Inter- Etats des Sciences et Médecine vétérinaires (EISMV) de Dakar, BP : 50 77 Dakar – Fann, Fax : 
(00221) 33 825 42 83, Tél (00221) 33 865 10 08 / 33 865 10 20

Summary 
The present study is an inventory of  the knowledge, attitudes and practices related to doping and its control among 
owners and trainers of  racehorses in Senegal. It is part of  the dynamic of  estimating the information, education and 
communication needs of  these actors before the implementation of  regular anti-doping controls in horse racing 
in Senegal. This study involved 11 trainers and 09 owners of  twenty (20) of  the twenty-three (23) registered horse 
racing structures and participants in horse racing in Senegal. The study revealed that the actors surveyed had limited 
knowledge about doping practices in racehorses. Their attitudes were generally correct but approximate, as were 
their practices regarding precautions to avoid accidental doping. These observations indicate the need for doping 
awareness and prevention campaigns to help them become familiar with the content of  the current regulations and 
to align themselves with complete good practices before the implementation of  regular doping controls.
Key words : CAP survey - trainers - owners - racehorses - doping - Senegal
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Introduction

La pratique des courses hippiques au Sénégal date de 
l’ère avant la venue des colons Français [18]. Elles 
revêtaient jusque lors un caractère traditionnel. Ce n’est 
qu’à partir de la période coloniale que ces courses ont 
été modernisées et se déroulaient sur des hippodromes 
[15]. Plus d’une soixantaine d’années sont passées, les 
courses hippiques demeurent toujours d’actualité et 
se déroulent durant la période de février à juillet [5]. 
A l’instar des pays à tradition hippique, le Sénégal 
organise également des courses de « Grand Prix » 
dont la prestigieuse course du Grand Prix du Chef  
de l’Etat. Depuis 2017, cette course récompense les 
trois premiers chevaux des catégories à primer sous 
condition d’un test négatif  au contrôle antidopage. 
Ledit contrôle est réalisé par le Laboratoire de Contrôle 
Antidopage (LCA) du Maroc et les décisions sont prises 
sur la base de la réglementation antidopage sénégalaise 
en vigueur depuis 2018 [19]. Jusque lors réalisé lors du 
Grand Prix du Chef  de l’Etat, les Autorités hippiques 
désirent étendre le contrôle antidopage à la majorité des 
courses avec pour objectif  de fiabiliser ces dernières. Si 
l’objectif  est de pouvoir assurer l’équité des courses et le 
bien-être des chevaux, il importe que les acteurs à savoir 
les propriétaires et les entraineurs concernés par les 
décisions liées au contrôle antidopage soient en mesure 
de s’aligner sur les règles antidopage énumérées dans 
les textes réglementaires. En effet, une régularité dans 
la mise en œuvre des contrôles antidopage impliquerait 
une observation obligatoire des règles antidopage par les 
propriétaires et entraineurs ; une observation qui exige 

des connaissances et des pratiques pour la prévention 
du dopage. De plus, il s’agirait d’une nouveauté 
routinière à laquelle ces acteurs n’étaient pas habitués. 
Dès lors, se dégage un certain nombre de question. Les 
propriétaires et les entraineurs connaissent-ils les règles 
antidopage décrites dans les textes réglementaires ? 
Quelle sont leurs perceptions vis-à-vis du dopage et 
de son contrôle ? Seront-ils en mesure de mettre en 
pratique les mesures idoines pour éviter les contrôles 
positifs ?
Notre étude s’est proposée de faire un diagnostic de 
référence à travers une enquête CAP (connaissances-
attitudes-pratiques) auprès des propriétaires et 
entraineurs, afin d’estimer leurs besoins en information, 
éducation et communication sur le dopage et son 
contrôle dans les courses hippiques au Sénégal. Cette 
enquête a tout d’abord pour objectif  de déterminer les 
caractéristiques sociodémographiques des acteurs ciblés, 
puis d’évaluer leur niveau complète de connaissance 
sur le dopage et son contrôle et enfin d’identifier leurs 
perceptions sur le sujet ainsi que leurs pratiques au 
regard de la prévention.

Matériel et méthodes

1.	 Cadre et période de l’étude

L’étude s’est déroulée du 03 Janvier au 31 Mars 2022 
au Sénégal et plus précisément dans les zones où sont 
concentrés les établissements hippiques participants 
aux courses de chevaux au Sénégal tel qu’indiqué sur 
la Figure 1.

Figure 1 : Carte du Sénégal montrant les zones d’enquête
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2. Population cible et type de l’étude

Il s’agissait d’une enquête transversale à visée descriptive 
et analytique sur les connaissances, attitudes et pratiques 
(CAP) des propriétaires et entraîneurs de chevaux de 
course.
La population d’étude a été représentée par l’ensemble 
des propriétaires et entraîneurs de chevaux de courses 
dont les établissements hippiques sont enregistrés 
auprès de la Direction du Développement Equin 
(DDE). Cette population a été identifiée en se basant 
sur une liste de propriétaires fournie par la DDE et les 
enquêtés ont été recrutés par convenance dans toutes 
les structures. Ainsi, la population totale enquêtée est 
constituée par l’ensemble des entraîneurs et propriétaires 
des 23 structures hippiques qui participent aux courses 
de chevaux au Sénégal. Durant l’enquête seules 20 
structures ont été retenues en raison d’une personne 
par structure : soit un total de 20 personnes.
Du point de vue de l’éthique, une lettre d’autorisation 
nous a été fournie par le Directeur de la Direction du 
Développement des Equidés (DDE) pour faciliter 
l’accès aux structures et avoir la collaboration et le 
consentement éclairé des acteurs concernés par l’étude 
(note de service de la DDE/N°229 du 24/12/2021).
Un questionnaire a été élaboré en fonction des objectifs 
de l’étude. Il comportait des variables portant sur le 
profil sociodémographique, les connaissances, les 
attitudes et pratiques sur le dopage et son contrôle.
Le profil sociodémographique portait sur : le sexe, 
le statut dans la gestion de la structure, l’instruction, 
la profession, les années expérience dans le domaine 
et le suivi d’une formation en matière des courses de 
chevaux.
Les connaissances sur le dopage et son contrôle ont porté 
sur : la définition du dopage selon la réglementation en 
vigueur au Sénégal, les raisons conduisant au dopage 
des chevaux de course selon la bibliographie existante, 
la classification des substances et procédés dopants 
selon la réglementation en vigueur au Sénégal, les 
méfaits du dopage des chevaux selon la littérature ainsi 
que les précautions pour éviter le dopage.
Les attitudes relatives au dopage et à son contrôle ont 
porté sur : les perceptions du dopage, les perceptions sur 
les substances, les attitudes vis-à-vis de la médication, 
les attitudes vis-à-vis des aliments, la perception sur 
l’importance du contrôle antidopage et la fréquence 
de lecture de la réglementation antidopage chez les 
chevaux de course au Sénégal.
Les pratiques ont porté sur les actions relatives à la 
prévention.

3. Critères d’inclusion  

Etait inclus dans l’étude tout propriétaire et entraîneur 
de cheval de course dont la structure d’appartenance 
est enregistrée auprès de la DDE et sont exclus tout 
propriétaire ou entraîneur qui n’était pas disponible 
ainsi que tous ceux qui ont refusé de répondre à nos 
questions.

4. Collecte et analyse des données

Les informations ont été collectées par entretien direct 
du questionnaire à chaque acteur. Pour ce qui est des 
connaissances, une grille de réponses justes préétablies 
a servi à recueillir les réponses. En ce qui concerne 
les attitudes, d’abord une perception première a été 
recueillie à travers une question fermée de type Oui/
Non et ensuite une question ouverte de type « pourquoi 
» pour recueillir en verbatim les justificatifs. Les pratiques 
ont été recueillies à travers une question ouverte après 
leur avoir demandé s’ils font des actions relatives à la 
prévention du dopage. Ces données ont été saisies par 
le logiciel Sphinx version 5.2.
L’analyse des données a été réalisée à l’aide du logiciel 
IBM®SPSS® Statistics version 29.0. En effet, les résultats 
descriptifs, les fréquences exprimées en pourcentage 
(%) ont été calculées pour les modalités recherchées 
par l’étude.
Pour évaluer les connaissances, trois (03) modalités ont 
été retenues : aucune, limité et bonne. La modalité « 
aucune » est appliquée quand le répondant ne donne 
aucune réponse juste, « limité » quand il ne donne 
qu’une partie des réponses et « bonne » quand il donne 
toutes les réponses justes de la question posée.
L’évaluation des attitudes a été faite en croisant les 
réponses des questions fermées et des justificatifs. 
L’attitude est qualifiée de « juste et complète » si le 
répondant donne la réponse juste à la perception 
première et le justificatif  adéquat. Elle est dite « juste et 
approximative » si le répondant donne la réponse juste 
à la perception première mais une réponse incomplète 
pour le justificatif. L’attitude est qualifiée de « erronée 
» si la réponse donnée est inadéquate vis-à-vis de la 
perception première ou si le répondant ne donne 
aucune réponse.
L’évaluation des pratiques a été faite selon deux 
(02) modalités à savoir, « Bonnes et complètes » et « 
Bonnes et approximatives » suivant que le répondant 
cite respectivement toutes ou partiellement les actions 
reconnues pour éviter un dopage chez les chevaux de 
course. 
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Pour ceux qui ne font rien, ils n’ont pas été considérés 
dans cette évaluation.
Ensuite, l’analyse statistique des résultats a été faite sur 
la base de différents paramètres à savoir :
-	 le test de Khi-deux d’ajustement pour comparer 
les proportions des différentes modalités au sein de la 
population d’étude pour une variable donnée ;
-	 le test de Khi-deux d’homogénéité pour 
identifier la distribution des modalités des variables de 
l’étude entre les propriétaires et les entraîneurs ;
-	 le test de Khi-deux ou Fischer d’indépendance 
(selon leurs conditions d’applicabilité) pour identifier s’il 
existait des  associations entre le niveau de connaissance 
de la définition du dopage et les caractéristiques 
sociodémographiques ainsi que la fréquence de lecture 

de la réglementation.
Ces tests ont été réalisés à un seuil de significativité de 
5%. De ce fait, le test était significatif  si la p-value était 
inférieure à 0,05.

Résultats 

1.	 Caractéristiques sociodémographiques 
des acteurs

Le tableau I présente le récapitulatif  des différentes 
caractéristiques des acteurs enquêtés.

Tableau I : Caractéristiques sociodémographiques des répondants
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Les tests statistiques réalisés au seuil de 5% révèlent 
qu’il n’existe pas de différence significative entre 
l’effectif  des propriétaires et celui des entraîneurs 
(p-value= 0,824). Il en est de même pour les effectifs 
pour les différents  niveaux d’étude (p-value= 0,572) et 
d’expérience des enquêtés (p-value = 0,086). Toutefois, Il 
existe une différence significative entre les proportions 
des entraineurs et des propriétaires en ce qui concerne 
les différents niveaux d’étude (p-value = 0,015). Les 
tests révèlent que les acteurs concernés par l’enquête 

travaillent essentiellement dans le domaine du cheval 
(p-value= 0,041) et qu’il s’agit que des entraîneurs.

2.	 Evaluation des connaissances des acteurs sur le 
dopage.

 La figure 2 ci-dessous illustre le niveau des 
connaissances des acteurs enquêtés sur le dopage et son 
contrôle.

Ces résultats révèlent que 78 à 90 % des enquêtés n’ont 
que des connaissances limitées sur la signification du 
dopage. De même, la quasi-totalité de ceux-ci ne sont 
pas au courant, ou peu, des effets néfastes du dopage  et 
des précautions à prendre pour l’éviter. 

Figure 2 : Niveau des connaissances des 
acteurs enquêtés sur le dopage
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3.	  Attitudes et pratiques des acteurs 
relatives au dopage et à son contrôle 

3.1.	  Attitudes des acteurs

3.1.1.	 Perception du dopage

L’évaluation des attitudes sur le dopage est présentée 
dans le Tableau II ci-dessous.

3.1.2.	 Perception relative aux substances

a)	 Substances supposées dopantes
Selon les acteurs enquêtés, les principales substances 
supposées dopantes sont la caféine (70 %), la 
déxamethasone (70%), les anti-inflammatoires non 
stéroïdiens (20%) et le sucre (5%). Le thé est également 
cité par 15 % des enquêtés. Rappelons que le thé en soi 

n’est pas une substance. 

b)	 Révision et retrait des substances de la 
liste

Les résultats sur l’évaluation des attitudes sont 
présentés dans le tableau III.

Les analyses statistiques ont montré qu’il n’existe 
pas de différence significative entre les proportions 
des modalités (Oui/Non/je ne sais pas) pour la 
perception sur le retrait des substances (p-value= 
0,387). Par contre, il existe une différence 
statistiquement significative entre les proportions 
des modalités (Oui/Non/je ne sais pas) pour la 
révision de la liste des substances (p-value= 0,047). 

Mais quant à la décision sur leur attitude, elle est 
jugée erronée.

3.1.3.	 Attitudes relatives à la médication

a)	 S’informer sur les traitements donnés 
aux chevaux

Tableau II : Perception et attitude des acteurs sur le dopage

Tableau III : Perception et attitude des acteurs relatives aux substances

Légende : O= oui ; N= non ; R= je ne sais pas ; C= complet ; A= approximatif  ; J= 
juste ; E= Erroné ; J et C= juste et complète ; J et A= juste et approximative

Légende : O= oui ; N= non ; R= je ne sais pas ; C= complet ; A= approximatif  ; J= 
juste et E= Erroné ; J et C= juste et complète ; J et A= juste et approximative
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L’enquête a révélé que la totalité des répondants (100%) 
s’informe sur le traitement médicamenteux reçu par les 
chevaux. Il s’agit d’une attitude jugée juste et complète.

b)	 Faire courir les chevaux sous médication

L’évaluation de cette perception est présentée dans le 
tableau IV.

Les tests statistiques réalisés au seuil de 5%, ont 
montré qu’il n’existe pas de différence statistiquement 
significative (p-value= 0,263) entre les proportions des 
modalités (oui et non) pour l’ensemble de la population 
d’étude. De plus, la répartition des réponses oui et 
non est homogène entre les deux groupes d’acteurs 
(p-value=0,423). Elle en est de même pour la décision 
sur leur attitude.

3.1.4.	 Attitudes relatives aux aliments du 
cheval

La quasi-totalité des acteurs enquêtés (95%) s’informe 
sur la nature et la provenance des aliments donnés à 
leurs chevaux. Il s’agit d’une attitude juste et complète.

3.1.5.	 Perception des acteurs relative à 
l’importance du contrôle antidopage 

Le tableau V ci-dessous présente le récapitulatif  sur 
la perception des acteurs relative à l’importance du 
contrôle antidopage. 

Les tests statistiques ont montré qu’il existe une 
différence significative (p-value< 0,01) entre les 
proportions des modalités (oui et non).

3.1.6.	 Lecture des textes réglementaires

L’enquête a révélé que plus de la moitié des personnes 
enquêtées (55%) n’a jamais lu la réglementation relatif  
au contrôle antidopage. Par ailleurs, 20% admettent 
l’avoir lu une fois, 5% à l’approche du Grand Prix, 

10% de temps en temps et les 10% restant l’ont lue 
régulièrement.
Les tests statistiques ont confirmé qu’il existe au seuil 
de 5%, une différence significative entre les proportions 
des fréquences de lecture de la réglementation au sein 
de la population d’étude. Toutefois, il n’existe pas de 
différence statistiquement significative pour chacune 
des modalités entre les propriétaires et les entraineurs 
(p-value= 0,078).

Tableau V : Perception et attitude des acteurs relatives à l’importance du contrôle antidopage

Tableau IV : Perception et attitude des acteurs vis-à-vis de la médication

Légende : O= oui ; N= non ; C= complet ; A= approximatif  ; J= juste et E= Erroné ; 
J et C= juste et complète ; J et A= juste et approximative

Légende : O= oui ; N= non ; C= complet ; A= approximatif  ; J= juste et E= Erroné ; 
J et C= juste et complète ; J et A= juste et approximative
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3.2.	  Pratiques des acteurs

3.2.1.	 Actions pour éviter les risques de dopage 

Plus de la moitié (65%) des enquêtés a déclaré faire des 
actions pour éviter le dopage dans leur structure. La 
majorité de ceux qui font des actions (77%) ont cité des 
actions allant dans le sens de la gestion des médications, 
54% ont cité la gestion de l’alimentation et 30% ont 
mentionné la gestion de l’écurie. Il s’agit des bonnes 

pratiques mais approximatives. Cependant, 35% des 
enquêtés ne font aucune action pour éviter les risques 
de dopage dans leur structure. 

3.3.	  Facteurs associés 

Les résultats sur les acteurs associés au niveau de 
connaissance de la définition du dopage sont présentés 
dans le tableau VI.

Le niveau de connaissance des acteurs relatif  à la 
définition du dopage n’est aucunement lié à leurs 
caractéristiques sociodémographiques ni à la fréquence 
de lecture de la réglementation.

Discussion

1.	 Démarche méthodologique

L’enquête CAP a été choisie au regard de l’objectif  de 
notre étude pour deux raisons principales. La première, 
elle est une méthode d’étude d’une population 
spécifique qui permet de collecter des informations 
sur ce que les individus savent, comment ils se sentent 
et se comportent par rapport à un sujet spécifique 
[11]. La deuxième, cette enquête est un instrument de 
planification et d’évaluation stratégiques pour identifier 
le besoin éducationnel d’une cible spécifique [7]. De 
ce fait, ces deux avantages répondent parfaitement aux 
objectifs anticipés de cette étude.
Généralement les questions fermées sont les questions 
de choix lors des enquêtes CAP [10]. Ce dernier 
poursuit en soulignant que si l’on souhaite approfondir 
la connaissance et la compréhension d’une situation ou 

d’un problème donné, ou mettre en valeur des aspects 
qui ne sont pas déjà connus, il devient nécessaire de 
compléter l’enquête CAP par des entretiens individuels 
et/ou des entretiens de groupe (focus groups) reposant 
sur des questions ouvertes. C’est ce qui justifie 
l’utilisation des questions ouvertes dans cette enquête.
Dans le domaine de la santé, l’évaluation des 
connaissances se fait souvent par des enquêtes CAP avec 
une échelle à 4 niveaux : mauvais, insuffisant, moyen et 
bon [7]. Dans le cas présent sur le dopage, nous avons 
opté pour une échelle à 3 niveaux (aucune, limitée et 
bonne) car une connaissance moyenne ou insuffisante 
expose au dopage au même degré qu’une mauvaise 
connaissance. La même démarche d’évaluation a été 
également suivie pour les attitudes et les pratiques.
Les facteurs associés ont été menés que pour la variable 
d’étude « définition » pour les connaissances. En effet, 
il s’agissait de la seule variable pour laquelle il y avait eu 
deux modalités de réponses suffisantes pour mener une 
étude d’association en utilisant le test de Khi deux ou de 
Fisher d’indépendance. Pour ce qui est des attitudes et 
des pratiques, les associations n’ont pas été recherchées 
pour deux raisons. D’une part des questions ouvertes 
ont été posées pour comprendre les attitudes des 
acteurs et d’autre part, les attitudes et les pratiques

Tableau VI : Facteurs associés au niveau de connaissance de la définition du dopage



86

des enquêtés sont essentiellement associées à leur 
connaissance [7].

2.	 Caractéristiques sociodémographiques 

A présent, les courses hippiques au Sénégal sont 
entièrement dominées par les hommes. Par contre, en 
France, les femmes font partie intégrantes de l’univers 
des courses hippiques. Selon les statistiques de France 
Galop de 2002, 900 femmes propriétaires et 173 
femmes entraîneurs ont été impliquées dans la filière 
des courses de chevaux en 2021[1].
Cette situation est expliquée par l’absence de la 
professionnalisation des métiers du cheval et le retard de 
l’essor du secteur des courses hippiques au Sénégal. Et 
l’absence de professionnalisation des métiers du cheval 
peut justifier l’effectif  important d’entraîneurs n’ayant 
aucun niveau d’instruction scolaire. La quasi-totalité 
du personnel des établissements hippiques apprennent 
les métiers « en tas », sans formation préalable dans le 
domaine [2]. 

3.	 Connaissances complète du dopage et son 
contrôle 
La quasi-totalité des acteurs n’avait aucune connaissance 
ou avait une connaissance limitée suivant la modalité 
évaluée. Pour ce qui est de la définition du dopage, 
tous les acteurs le définissaient uniquement que par 
l’amélioration artificielle des performances du cheval. 
Ce constat corrobore les enquêtes CAP réalisées 
par Diallo (2002) auprès des médecins membres de 
l’Association Sénégalaise de Médecine du Sport [4]. 
Or, selon la règlementation internationale et sénégalaise 
(arrêté n° 013404 du 20 juin 2018 relatif  au contrôle 
antidopage chez les chevaux de course), le dopage 
concerne aussi bien l’amélioration que la diminution 
des performances. L’acte de doper est associé aux 
stimulants ou aux excitants mais aussi à toute substance 
permettant d’handicaper le cheval et, par conséquent, 
de fausser le résultat normal prévisionnel des courses 
[9]. Il est à noter que le dopage peut être accidentel 
et non intentionnel dû aux résidus médicamenteux 
encore présents dans l’organisme d’un cheval traité 
plusieurs jours avant les courses [6] [13] 16] ou à des 
substances naturellement présentes, sous forme de 
traces, dans les parcours et  l’alimentions des animaux 
(cas de l’atropine et de la caféine). Pour remédier à ces 
situations les autorités hippiques ont introduit la notion 
de «substances à seuil». C’est-à-dire ne considérer un 
cheval dopé que si ses matrices biologiques (sang ou 
urine) contiennent une concentration limite considéré 

pharmacologiquement active. Ainsi, et à titre d’exemple, 
selon la liste de « AORC proficiency Testing programm 
Drug Lists » de 2022, un cheval est considéré dopé à la 
caféine que si la concentration de cette substance est ≥ 
à 10 ng/ml dans le plasma et 100 ng/ml dans l’urine. 
Pour la flunixine, la concentration doit être ≥ 5 ng/ml 
dans le plasma et 100 ng/ml dans l’urine. 
Le désir de gagner est la motivation la plus citée pouvant 
conduire au dopage. Ce motif  est également rapporté 
par Tokpe (2021) chez les sportifs à Dakar [20]. 
La classification des substances et procédés dopants 
n’est aucunement connue des acteurs de notre étude. 
En effet, la classification demandée est celle décrite dans 
l’arrêté n° 013404 du 20 juin 2018 relatif  au contrôle 
antidopage chez les chevaux de course au Sénégal. 
L’absence de connaissance de cette classification peut 
s’expliquer par le fait que cette réglementation n’est pas 
connue ni maîtrisée.
Les méfaits dus au dopage des chevaux les plus cités 
par les enquêtés sont liés à la santé et au bien-être 
des chevaux. Certains ont mentionné d’autres effets 
indésirables cités dans la bibliographie [16],  à savoir 
ternir l’image de la discipline, compromettre la sélection 
des reproducteurs ainsi que mettre en danger la vie des 
jockeys. Néanmoins, aucun des acteurs n’a mentionné 
les raisons liées aux paris. Ceci peut s’expliquer par le 
fait que les courses hippiques au Sénégal ne sont pas 
dotées de paris. 
En ce qui concerne les mesures pour éviter le dopage 
accidentel, aucun des enquêtés n’a mentionné le 
dépistage. Ceci peut s’expliquer par le fait qu’il s’agit 
d’une notion qui leur est méconnue du fait qu’il n’existe 
pas au Sénégal un contrôle régulier sur les courses et 
un laboratoire local de contrôle antidopage dans le 
domaine hippique. De plus, aucun des enquêtés n’a 
mentionné les mesures préventives de façon complète. 
Il peut s’agir de leur manque d’informations relatives 
aux précautions pour éviter le dopage.

4.	 Attitudes et pratiques des acteurs

4.1.	  Attitudes des acteurs

Tous les enquêtés sont convaincus que le dopage est 
dangereux et constitue une tricherie. Nos résultats 
sont assez proches de ceux de Nadao (2017) dont 
les enquêtés étaient des footballeurs au Sénégal et 
qui ont affirmé pour 90,35% que le dopage est un 
comportement malhonnête [17].
La caféine et la dexaméthasone sont les substances 
les plus citées comme dopantes par les acteurs.
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Cette observation peut s’expliquer par le fait qu’il s’agit 
pour la caféine d’une substance très connue pour ses 
propriétés stimulantes et de la dexaméthasone pour 
ses actions antidouleur qui soulagent le cheval en 
lui permettant de surpasser ses blessures et courir à 
nouveau. Cependant, il s’agit également des substances 
les plus incriminées en cas de test positif  au contrôle 
antidopage chez les chevaux athlètes. Selon la 
Fédération Equestre Internationale, la dexaméthasone 
a été la molécule la plus incriminée dans le dopage des 
chevaux d’endurance de 2007 à 2014 [13]. Quant à la 
caféine, elle a été la substance la plus détectée chez les 
chevaux de course en France entre 2003 et 2005 [3]. 
L’attitude des acteurs vis-à-vis de la possibilité de retrait 
de substances et de révision de la liste des substances 
dopantes a été jugée erronée du fait que dans le domaine 
des courses hippiques et ici au Sénégal, il n’existe 
pas une liste individuelle de substances dopantes. La 
réglementation a fait mention d’une liste nominative 
mettant en relief  des classes pharmacologiques. 
Ainsi, toute substance ayant une action donnée d’une 
classe pharmacologique est considérée dopante. La 
philosophie du monde des courses hippiques s’opposent 
à celle des athlètes humains chez qui il existe un système 
de listes dites « positives », qui énoncent quelles sont les 
molécules interdites [12] et qui peut être révisée avec 
des retraits et des ajouts.
En ce qui concerne le fait de laisser courir les chevaux 
sous médications, deux attitudes ont été identifiées 
parmi les acteurs. La plupart reconnait qu’il est inadéquat 
de faire courir un cheval sous médication. Cependant, 
leur justification se limite à la santé du cheval. Et pour 
ceux qui étaient favorable sur la possibilité de faire 
courir un cheval sous médication, ils le justifiaient par 
le fait que toutes les substances médicamenteuses ne 
sont pas dopantes. En effet, dans le monde des courses 
deux systèmes sont envisagés : le système qualitatif  et le 
système quantitatif. Dans le système qualitatif  observé 
par la France et la plupart des pays de l’Europe, il est 
proscrit la possibilité de concourir sous médication. Par 
contre, dans le système quantitatif  considéré aux USA 
et en Australie, on admet la possibilité de concourir 
sous médication dans certains cas (l’utilisation du 
furosémide qui est complètement proscrit dans le 
système qualitatif  le jour des courses) [12]. Cependant, 
quel que soit le système, le bien-être du cheval est mis 
en priorité. La mise en relief  de ces deux systèmes 
démontre que la justification la plus juste est la référence 
réglementaire car ce n’est pas le fait de courir sous 
médication qui est une infraction en elle-même à moins 
que cela compromette la santé du cheval. Toutefois, la 
raison du bien-être évoquée par certains est juste mais 

approximative au regard du domaine hippique. En effet, 
au Sénégal, l’arrêté n° 013404 du 20 juin 2018 relatif  au 
contrôle antidopage chez les chevaux de course stipule 
en son article 2 qu’aucun cheval partant dans une course 
ne doit receler dans son organisme un médicament ou 
une substance capable d’agir sur son organisme.
La quasi-totalité de nos répondants affirment s’informer 
sur les traitements reçus par leurs chevaux de même que 
de la nature et de la provenance des aliments qui leurs 
sont donnés. Ces attitudes justes et complètes peuvent 
s’expliquer d’une part de l’importance qu’accordent les 
acteurs à la santé et au bien-être de leurs chevaux et 
d’autre part d’une prise de conscience des dangers liés 
au dopage. Cette prise de conscience peut expliquer 
pourquoi ils jugent pour la quasi-totalité utile le contrôle 
antidopage.
Plus de la moitié des acteurs n’a jamais lu la 
réglementation relative au contrôle antidopage et ceci 
peut s’expliquer d’une part du fait que le contrôle ne se 
fait que sur une seule course durant la saison hippique 
et, d’autre part, par le fait qu’ils n’ont aucune obligation 
à la lire. En prenant l’exemple de la France tel que le 
stipule le code des courses au galop à l’annexe 10 bis [8], 
toute personne désirant entraîner les chevaux de course 
subit une évaluation sur les courses d’une manière 
générale où elle doit avoir une moyenne de 10/20 avant 
même d’être autoriser à suivre une formation dans le 
métier. Toutefois, la distribution des connaissances 
suivant les modalités évaluées étaient homogène entre 
les deux groupes d’acteurs bien que les entraineurs ont 
un niveau d’étude en dessous de celui des propriétaires 
et que certains propriétaires lisaient régulièrement la 
réglementation. Il en ressort qu’au-delà de la simple 
lecture, une certaine compréhension des aspects relevés 
par la réglementation est nécessaire.

4.2.	  Pratiques des acteurs

La plupart des acteurs ont déclaré faire des actions 
pour prévenir le dopage accidentel de leurs chevaux à 
travers la gestion de l’alimentation, des traitements et 
de l’écurie. Mais ces actions ne sont pas faites les trois 
à la fois par les acteurs et cette manière les expose au 
dopage malgré tout, car la prévention du dopage passe 
par le respect des trois actions combinées [14] et [12].

5. Conclusion 

Cette étude a révélé l’état des lieux des connaissances, 
attitudes et pratiques des propriétaires et entraîneurs 
de chevaux de course au Sénégal relatives au 
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dopage et à son contrôle dans les courses hippiques.
Il en résulte que les acteurs concernés par l’étude ont 
une connaissance assez limitée et voire aucune pour des 
aspects sur le dopage et son contrôle dans les courses 
hippiques. Leurs attitudes et leurs pratiques relatives à la 
prévention sont le plus souvent justes et approximatives. 
Ces observations traduisent la nécessité de mise en 
œuvre de campagnes de sensibilisation et de prévention 
du dopage en vue de les aider à s’imprégner sur le 
contenu de la réglementation en vigueur et de s’aligner 
sur les bonnes pratiques avant la mise en œuvre des 
contrôles antidopage réguliers.
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Diagnostic des pratiques d’intégration agriculture-élevage et des 
contraintes associées dans les exploitations cotonnières à l’ouest du 
Burkina Faso
Diagnosis of agricultural-livestock integration practices and associated constraints on cotton farms in 
western Burkina Faso

*Auteur pour la correspondance : email : adamabelem10@yahoo.fr , Tél. +226 76 01 72 31

Résumé 
La dégradation continue des terres agricoles menace actuellement la durabilité des systèmes de production mixtes 
agriculture-élevage dans la zone cotonnière ouest du Burkina Faso. La contribution du cheptel à l´amélioration de la 
fertilité des sols et celle de la disponibilité des résidus de culture pour l´alimentation du bétail demeure toujours une 
piste de solution. Cette étude a pour objectif, d’analyser les contraintes d’intégration agriculture-élevage (IAE) afin 
de proposer des améliorations. Une enquête a été conduite auprès de 362 producteurs de coton dans 9 villages des 
provinces du Mouhoun et du Tuy. Elle a consisté en la réalisation d’interview individuelle à l’aide de questionnaire semi-
structuré élaboré et testé à cet effet. Les résultats ont montré que la traction animale (92, 86 et 95% respectivement 
des agriculteurs, éleveurs et agroéleveurs), la production de la fumure animale (99, 100 et 93% respectivement des 
agriculteurs, éleveurs et agroéleveurs), et l’utilisation des résidus de récolte dans l’alimentation animale (68, 86 et 
77% respectivement des agriculteurs, éleveurs et agroéleveurs) ont été les pratiques d’IAE les plus appliquées. Les 
pratiques de culture fourragère (3, 0 et 2% respectivement des agriculteurs, éleveurs et agroéleveurs) et de jachère au 
profit des animaux (10, 0 et 8 % respectivement des agriculteurs, éleveurs et agroéleveurs) ont été quasi-inexistantes. 
L’indice de couverture de besoin fourrager par des résidus de récolte (16,8%) a été le plus faible et a constitué la 
contrainte principale à une véritable intégration de l’élevage et de l’agriculture dans cette zone cotonnière. Le niveau 
global d’IAE obtenu (38,4%) a été assez faible. A travers une approche participative, l’étude suggère la promotion 
des technologies innovantes basées sur la valorisation des résidus de récolte pour l’alimentation des animaux et la 
production du fumier, et aussi la préservation des zones de pâturage et/ou des jachères. 
Mots clés : résidus de récolte - cheptel - traction animale - fumier. 
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Summary 
Continued degradation of  agricultural land is currently threatening the sustainability of  mixed agriculture-livestock 
production systems in the western cotton zone of  Burkina Faso. The contribution of  livestock to the improvement 
of  soil fertility and the availability of  crop residues for livestock feed is still a potential solution. The objective of  
this study is to analyse the constraints of  agriculture-livestock integration (ALI) in order to propose improvements. 
A survey was conducted among 362 cotton producers in 9 villages of  the Mouhoun and Tuy provinces. It consisted 
of  individual interviews using a semi-structured questionnaire developed and tested for this purpose. The results 
showed that animal traction (92, 86 and 95% of  agricultural farmers, livestock farmers and agro-pastoralists, 
respectively), the production of  animal manure (99, 100 and 93% of  agricultural farmers, livestock farmers and 
agro-pastoralists, respectively), and the use of  crop residues in animal feed (68, 86 and 77% of  agricultural farmers, 
livestock farmers and agro-pastoralists, respectively) were the most widely applied ALI practices. Fodder crop (3, 0 
and 2% of  agricultural farmers, livestock farmers and agro-pastoralists, respectively) and fallow land for animals (10, 
0 and 8% of  agricultural farmers, livestock farmers and agro-pastoralists, respectively) were almost non-existent. The 
index of  coverage of  fodder needs by crop residues (16.8%) was the lowest and constituted the main constraint to 
a true integration of  livestock and agriculture in this cotton zone. The overall level of  AEI obtained (38.4%) was 
quite low. Through a participatory approach, the study suggests the promotion of  innovative technologies based on 
the valorisation of  crop residues for animal feed and manure production, and also the preservation of  grazing areas 
and/or fallow lands. 
Key words : crop residues - livestock - animal traction - manure.
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Introduction

La production agricole burkinabé constitue la base 
de subsistance des populations majoritairement 
concentrées en milieu rural [17], [15], [8]. Le secteur 
primaire dominé par l’agriculture et l’élevage, représente 
près de 27,8% du produit intérieur brut (PIB) et emploie 
plus de 80% des actifs [21]. Les superficies totales 
emblavées à l’échelle nationale en mil, maïs et sorgho 
étaient estimées au total à 4 081 591 ha et celles du coton 
à 590 999 ha pour la campagne agricole 2019/2020 [8]. 
L’élevage repose principalement sur un système de 
pâturage extensif  et avec un cheptel important estimé 
à 9,84 millions de têtes de bovins, 10,442 millions de 
têtes d’ovins et 15,635 millions de têtes de caprins [8]
Cependant, la production agropastorale actuelle a du 
mal à satisfaire les besoins alimentaires des populations 
car elle fait face à de multiples contraintes [7]. En effet, 
outre l’instabilité de la pluviosité, la productivité des 
terres agricoles est en baisse progressive avec pour 
conséquences, des baisses des rendements agricoles 
et de la productivité des parcours [15]. Cette tendance 
est plus marquée dans la zone cotonnière Ouest 
du Burkina Faso où l’emprise agricole a fortement 
augmenté parallèlement à la densité de la population 
et du bétail suite à l’arrivée massive des migrants 
venant du Nord du pays ces dernières décennies [24], 
[19], [8]. Cet état de fait a favorisé l’intégration des 
activités agropastorales. C’est une stratégie qui permet 
de disponibiliser la fumure organique pour les cultures 
et de couvrir les besoins fourragers du bétail [16]. 
Elle repose sur trois piliers à savoir l’utilisation de la 
traction animale, l’introduction d’une sole fourragère 
dans la rotation culturale et la valorisation de la fumure 
animale [12]. Cependant, les pratiques actuelles basées 
sur l’utilisation des terres avec une forte exploitation 
des ressources naturelles, et une disparition progressive 
sans précédente des zones stratégiques pour le pâturage 
du bétail, menacent la durabilité de ces systèmes de 
production mixtes agriculture-élevage dans la zone 
cotonnière [22]. Ce type d’extension des terres agricoles 
a entrainé une diminution de 30% des pâturages 
naturels au Sud du Kenya ces dernières décennies 
[9]. C’est pourquoi, la situation a très vite attiré 
l’attention des acteurs, en particulier, de la recherche, 
qui s’intéresse davantage aux pratiques d’intégration 
agriculture-élevage en vue d’améliorer la production 
agropastorale de façon durable. [10], [13]. Cependant, 
malgré les diverses actions entreprises pour renforcer 
l’intégration de l’agriculture et l’élevage, la contribution 
du cheptel à l´amélioration de la fertilité des sols par 
le fumier et la valorisation des résidus de cultures dans 

l’alimentation du bétail demeurent assez faibles. Il y a 
lieu alors d’évaluer de manière efficace les pratiques 
actuelles d’intégration agriculture-élevage dans les 
exploitations cotonnières et d’identifier les contraintes 
associées pour améliorer la productivité agropastorale. 
Cette problématique soulève plusieurs questions clés 
telles que :
•	 Comment mesurer l’efficacité des pratiques 
d’intégration agriculture-élevage actuelles ?
•	 Quels sont les facteurs limitant l’adoption et la 
mise en œuvre de ces pratiques dans les exploitations 
cotonnières ?
•	 Comment les producteurs peuvent-ils être 
accompagner pour surmonter ces contraintes et 
maximiser les avantages de l’intégration agriculture-
élevage ?
L’analyse de ces questions pourrait fournir des 
informations précieuses pour améliorer les pratiques 
d’intégration agriculture-élevage dans les exploitations 
cotonnières à l’Ouest du Burkina Faso, ce qui peut 
entraîner une augmentation de la productivité, de 
la rentabilité et de la sécurité alimentaire pour les 
producteurs de la zone. C’est sous cet angle que s’inscrit 
la présente étude. 

1.	 MATERIEL ET METHODES

1.1.	  Zone de l’étude

La présente étude a été réalisée dans 05 sites de la 
province du Mouhoun (Bondokui (11°55’08’’nord 
; 3°43’33’’ouest ; 371m d’altitude), Soukui 
(12°36’00’’nord ; 3°28’00’’ ouest ; 264 m d’altitude), 
Bokuy (11°36’0’’nord ;3°30’00’’ ouest ; 316 m 
d’altitude) , Massala (12°27’00’’nord ; 3°06’60’’ouest ; 
386m d’altitude) et Kari/Kamandena (12°18’07’’nord ; 
3°33’08’’ouest ; 409m d’altidude) et 04 sites de la province 
du Tuy (Ouakuy (11°39’36’’nord ;3°39’34’’ouest ;290m 
d’altitude), Sara (11°43’18’’nord ;3°50’14’’ouest ; 324m 
d’altitude), Béréba (11°37’60’’nord ;3°40’60’’ouest 
; 282m d’altitude et Dohoun (11°32’51’’nord 
;3°36’20’’ouest ; 303m d’altitude) soit un total de 
09 sites (Figure 1). Le choix de ces sites a été guidé 
par la dominance du coton dans les systèmes de 
production. Les provinces du Mouhoun et du Tuy se 
situent à l’Ouest du Burkina Faso respectivement dans 
les régions de la Boucle du Mouhoun et des Hauts-
Bassins où le climat est de type nord-soudanien et 
sud-soudanien. Au niveau de la région de la Boucle du 
Mouhoun, la température moyenne annuelle est de 29°C
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et les précipitations sont en moyenne de 830,9 
millimètres. Elle a une population de 2 030 595 
habitants dont 55,45% de femmes [8]. Au cours de la 
campagne agricole 2019/2020, environ 923 723 tonnes 
de céréales et 184 151 tonnes de coton graine ont été 
produites dans la région. Cette région a abrité en 2019, 
environ 868 820 bovins, 856 975 ovins et 1 344 675 
caprins [8]. Au niveau de la région des Hauts-Bassins, 
la température varie entre 24 et 30°C et la pluviométrie 
moyenne est comprise entre 800 et 1200 millimètres. 
L’effectif  de la population est estimé à 2 227 277 
habitants dont 50,55% de femmes. La production au 
cours de la campagne 2019/2020 est estimée à 771 754 
tonnes de céréales et 232 770 tonnes de coton graine. 
En 2019, la région abritait environ 1 633 910 bovins, 
257 144 ovins et 914 864 caprins [8]. 

1.2.	  Choix des producteurs et collecte de 
données

Nous avons opté pour un échantillonnage stratifié. 
Ainsi, les chiffres des rendements du coton de la 
campagne précédente ont permis de constituer 
03 strates des membres des sociétés coopératives 
simplifiées de producteurs de coton (Scoops-Pc) : strate 

1 (500-799 kg/ha), strate 2 (800 à 999 kg/ha) et strate 3 
(> 1 000 kg/ha). Un choix aléatoire a été fait dans ces 
différentes strates proportionnellement à leur taille et 
de sorte à obtenir au moins 40 producteurs par site. Un 
échantillon total de 362 producteurs de coton a donc 
été retenu pour l’étude. 
Une enquête ménage a été conduite auprès de ces 
producteurs à l’aide d’un questionnaire semi-structuré 
et prétesté en milieu neutre. Elle a été suivie des visite-
terrains. Le questionnaire comportait principalement 
les rubriques suivantes : les caractéristiques générales 
de l’exploitation (âge, sexe, actifs, niveau d’instruction, 
tenure foncière, système d’élevage, structure du cheptel, 
équipement agricole, etc.), la production végétale 
(spéculation agricole, superficies emblavées, systèmes 
de culture, production, etc.), les pratiques d’intégration 
agriculture-élevage (connaissance des pratiques, les 
pratiques effectuées, contraintes de mise en œuvre des 
pratiques, etc.), la production de la fumure organique, 
etc. L’enquête a été réalisée de mars à mai 2021. Elle a 
consisté en la réalisation d’interview individuelle auprès 
des chefs de ménage qui ont été tous des hommes dans 
la présente étude. 

1.3.	  Analyse de données et classification des 
exploitations cotonnières

Sur la base des caractéristiques structurelles et 
fonctionnelles de l’exploitation, 09 variables ont été 
sélectionnées (tableau 1) et soumises à une analyse en 
composante principale (ACP) suivi d’une classification 
hiérarchique ascendante (CHA) sous ‘’Rcommander’’ 
du logiciel R 4.1.3. L’homogénéité des classes (ou sous-
groupes) a été vérifiée par une analyse de variance 
(ANOVA) à l’aide du test de Tukey au seuil de 5%. 
Les statistiques descriptives (moyenne, écart type) ainsi 
que des graphiques ont été réalisées sous le logiciel 
Microsoft Excel 2019 pour déterminer le niveau (degré) 
d’application des pratiques d’intégration agriculture-
élevage dans les exploitations cotonnières ainsi que les 
contraintes qui entravent sa mise en œuvre. 
L’analyse du cercle de corrélation des 09 variables dans 
le plan factoriel et le dendrogramme auraient permis de 
définir les tendances caractéristiques des axes factoriels 
Dim1 et Dim2 ainsi que ceux des classes (cluster) 
identifiées dans la figure 2.
Pour l’évaluation du niveau d’intégration agriculture-
élevage, les indicateurs développés par [2] en référence des 
03 piliers d’intégration agriculture-élevage ont été utilisés :

Figure 1 : Localisation de la zone d’étude
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(i)	 la couverture des besoins en fumure organique 
(CBOF) = Quantité totale de fumure organique 
épandue (kg) / [2500 (kg/ha) * surface cultivée (ha)] ;

(ii)	 la couverture des besoins fourragers (CBF) = 
Quantité totale de fourrage stockée (kg) / (6,25 kgMS/
UBT/jour * 365 * Nombre UBT)

(iii)	 la couverture des besoins en traction animale 

(CBTA) = Nombre de paires de bœufs disponibles / 
[Surface cultivée (ha) / 5 (ha/paire de bœufs)] ;

(iv)	 l’indicateur global (IG) = (CBOF + CBF + 
CBTA) / 3

Dans les calculs, un bovin a été considéré comme une 
Unité Bovin Tropical (UBT) [5].

Tableau 1 : Variables utilisées pour la classification des ménages
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2.	 RESULTATS

2.1.	 Description des types des exploitations 
cotonnières 

La figure 2 présente la classification hiérarchique 
ascendante des exploitations cotonnières et a permis 
d’identifier 05 classes : les agriculteurs de type 1 (AG1), 
les agriculteurs de type 2 (AG2), les éleveurs (EL), les 
agroéleveurs de type 1 (AE1) et les agroéleveurs de 
type 2 (AE2). Les agriculteurs AG1 représentant 26 
% des exploitations agricoles cotonnières exploitent 
en moyenne une surface totale de 5,4±2,4 ha et 
possèdent en moyenne 2,6±2,2 bovins (tableau 2). 
Les agriculteurs AG2 ont été plus grands et mieux 
équipés que les agriculteurs AG1. Représentant 55 % 
des exploitations cotonnières, ces agriculteurs AG2 
exploitent en moyenne une surface totale de 7,7±4,1 ha 
et possèdent 4,1±2,7 bovins. Les éleveurs ont été moins 
nombreux (2 %) et se distinguent par leur cheptel bovin 
assez important (32±9,1 têtes) et une petite surface 
emblavée de 3,1±1,1 ha en moyenne. Cependant, leur 
niveau d’équipement est presque semblable à celui des 
agriculteurs AG2. Les agroéleveurs ont été les grands 
producteurs et se caractérisent par une grande surface 
emblavée en culture, un nombre assez important de 
bovins mais toutefois inférieurs à ceux des éleveurs. Les 

agroéleveurs AE1 représentent 14 % des exploitations 
cotonnières et exploitent en moyenne 14,9±6,2 ha 
et élèvent en moyenne 13,9±8,4 têtes de bovins. Les 
agroéleveurs AE2 représentant 3 % des exploitations 
cotonnières, ont été de plus grands producteurs que les 
agroéleveurs AE1. Ils cultivent en moyenne sur 36,1±15 
ha de terre et élèvent 28,9±16,4 bovins en moyenne. Ils 
sont en conséquence les plus équipés de toutes les types 
d’exploitations agricoles cotonnières.
Les analyses de variance ont révélé globalement 
une différence significative entre les cinq (05) types 
d’exploitations cotonnières. Cependant, selon 
seulement la taille du cheptel bovins, la différence entre 
les agriculteurs AG1 et AG2 n’a pas été significative. 
Il en est de même entre les agroéleveurs AE1 et AE2 
selon le ratio bovins/ STE (nb/ha). Entre les éleveurs 
et les agroéleveurs AE2, la différence de la taille du 
cheptel bovin a été non significative également au seuil 
de 5%.
 En outre, les enquêtés ont montré que la grande 
majorité des producteurs est utilisateur de bovins de trait 
(100% et 85,7% respectivement chez les agroéleveurs 
AE2 et les éleveurs). La mobilité du bétail est plus 
intense chez les éleveurs et les agroéleveurs. L’activité 
d’embouche est moins développée dans presque toutes 
les types d’exploitation cotonnière. Moins du tier des 
producteurs la pratique.

Tableau 2 : Typologie des exploitations cotonnières 

Sur la même ligne, les moyennes portant les mêmes lettres ne sont pas significativement différentes au seuil 
de 5%

Légende : EC = exploitation cotonnière ; nb = nombre ; BT = bovins de trait ; EAt = équipements d’attelage ; kg 
= kilogramme ; ha = hectare ; STE = surface totale emblavée ; Prod = production
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Tableau 3 : Caractéristiques sociodémographiques des exploitations cotonnières

Sur la même ligne, les moyennes portant les mêmes lettres ne sont pas significativement différentes au seuil de 
5%

Légende : EC = exploitation cotonnière ; CE = chef  d’exploitation ; nb = nombre ; M = masculin ; F = féminin 
; Cel = célibataire ; MM = marié monogame, MP = marié polygame ; Alp = alphabétisé ; Pri = primaire ; Sec+ = 

secondaire et plus ; EC = école coranique ; Nso = non scolarisé ; Pro = propriétaire ; Met = métayage 

2.2.	 Caractéristiques sociodémographiques 
des exploitations cotonnières

Le tableau 3 présente les caractéristiques 
sociodémographiques des exploitations cotonnières. Il 
est ressorti que moyen des chefs d’exploitation étaient 
de 42 ± 18,8 ans.  Les éleveurs étaient légèrement moins 
âgés (37,3 ± 8,2 ans). Les chefs d’exploitation étaient 
quasiment tous mariés (95,1 %). Près de la moitié 
d’entre eux n’était pas instruit (45 %), et seulement 
15,7% ont reçu un renforcement de capacité des ONG 

et/ou des services étatiques dans le domaine de la 
production agropastorale. Les ménages comptaient en 
moyenne 11,9 ± 8,1 personnes dont 5,8 ± 4,5 d’actifs 
en moyenne.
Sur le plan de la tenure foncière, il est ressorti que 
79,1 % des producteurs étaient propriétaires des terres 
agricoles qu’ils exploitent. Néanmoins, les cas de prêts 
de terres agricoles représentaient 14,9 %.  Ce sont les 
agroéleveurs qui en pratiquaient le plus (22,2 et 19,2 % 
respectivement chez les AE2 et AE1). 

2.3.	 Pratiques d’intégration agriculture-
élevage dans les exploitations cotonnières

La figure 3 illustre les différentes pratiques d’intégration 
agriculture-élevage et les interactions existantes entre 
elles. La figure 4 présente le niveau d’application de ces 
pratiques dans les exploitations cotonnières. Il ressort 
que dans tous les types d’exploitations, les pratiques 
d’intégration agriculture-élevage étaient dominées 
par la traction animale (95 % chez les agroéleveurs), 
la fabrication de la fumure organique animale (100 % 
chez éleveurs) et le stockage des résidus de récolte pour 
l’alimentation du bétail (86 % chez éleveurs).

En effet, les tiges de céréales ont été les plus disponibles 
mais les proportions collectées et stockées ont été 
faibles comparativement aux fanes de légumineuses qui 
ont été faiblement disponibles mais presqu’entièrement 
collectées. Les tiges de coton étaient valorisées par 
pâturage directe après les récoltes. Les pratiques de 
cultures fourragères et de mise en jachère des terres 
(pâturages) constituées comme une des alternatives 
d’amélioration du disponible fourrager ont été 
quasiment inexistantes dans la zone d’étude.
La fumure organique animale était produite grâce 
à la stabulation des animaux (bovins notamment) 
la nuit dans les exploitations après le pâturage.
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Elle était constituée principalement de déjections, et des 
refus de compléments alimentaires (les tiges de céréales 
notamment). Ainsi, les animaux de trait contribuaient 
fortement à la fabrication de la fumure animale. En 
outre, avant le départ des animaux en transhumance, 
le parcage de nuit permettait aussi de disponibiliser du 
fumier dans les exploitations chez les éleveurs et dans 

une moindre mesure chez les agroéleveurs. 
L’agriculture et l’élevage se sont aussi intégrées dans les 
exploitations cotonnières à travers les investissements 
mutuels des revenus de ces deux activités. Cette forme 
d’intégration a été plus observée chez les éleveurs 
(57%).  

Figure 4 : Niveau d’application des pratiques d’intégration agriculture-élevage dans les exploitations cotonnières
Légende : TA = traction animale ; PFA = production de la fumure animale (parcage, étable, etc.) ; IRAE = 

investissement des revenus de l’élevage dans l’agriculture ; IRAE = investissement des revenus de l’agricultures 
dans l’élevage ; SRCB = stockage des résidus de culture pour le bétail ; CF = cultures fourragères ; MJVP = mise 

en jachère et sa valorisation pastorale.
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Légende : EC = exploitation cotonnière ; nb = nombre ; IG = indicateur général FOA = fumure organique 
animale ; ha = hectare ; STE = surface totale emblavée ; CBFO = couverture des besoins en fumure organique ; 

CBF = couverture des besoins fourragers ; CBTA = couverture des besoins en traction animale 

2.4.	 Niveau d’intégration agriculture-
élevage dans les exploitations cotonnières

Le niveau d’intégration agriculture-élevage a été 
différent selon les types d’exploitations agricoles 
cotonnières. En effet, les éleveurs ont enregistré le 
plus fort niveau d’indicateur global d’intégration 
agriculture-élevage (55,8%). Cependant en matière 
de couverture de besoin fourrager (CBF), ils ont 

été les plus vulnérables (2,4%). Ils ont été suivis des 
agriculteurs avec un taux d’indicateur global de 41,3 
et 42,1% pour respectivement les agriculteurs AG1 et 
AG2. Contrairement aux éleveurs, la vulnérabilité des 
agriculteurs se situe au niveau de la couverture des 
besoins en fumure organique (17,1%). Les agroéleveurs 
ont enregistré les plus faibles niveaux d’intégration 
agriculture-éleveur (30 et 22,8% respectivement des 
AE1 et AE2).

2.5.	 Contraintes de mise en œuvre des 
pratiques d’intégration agriculture-élevage

Les enquêtes ont permis de relever plusieurs contraintes 
qui entravent une meilleure intégration agriculture-
élevage dans les exploitations cotonnières (Figures 5). 
La principale contrainte a été la faible disponibilité du 
fourrage qui a affecté plus les éleveurs (86%). Les résidus 
de récolte qui pourraient constituer une alternative, 
ont été faiblement valorisés par près de la moitié des 
producteurs. La gestion de cette source fourragère a été 

souvent source de conflit chez les éleveurs (43%). Ils 
ont rencontré souvent des difficultés d’abreuvement 
de leur troupeau en raison de l’insuffisance des points 
d’eau naturels en saison sèche et dans une moindre 
mesure des difficultés de déplacement dans les 
terroirs en saison pluvieuse. En outre, l’étude a révélé 
la récurrence des pathologies animales qui affecte la 
productivité de l’activité d’élevage. Les éleveurs et les 
agroéleveurs ont été principalement affectés par cette 
contrainte sanitaire (57%).

Tableau 4 : Niveau d’intégration agriculture-élevage dans les exploitations cotonnières
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3.	 DISCUSSION

Les contraintes d’intégration agriculture-élevage ont 
été variables selon les types d’exploitation cotonnière. 
Au niveau des agroéleveurs, le niveau de couverture des 
besoins en fumure organique a été faible car les surfaces 
exploitées ont été grandes et le cheptel bovin a contribué 
peu à la production de la fumure organique malgré sa taille 
assez importante. En effet, pour minimiser les conflits 
et éventuellement réduire le temps de travail de l’élevage 
qui est énorme dans l’exploitation [20], ces producteurs 
en général préfèrent confier le troupeau à des bergers 
qui passent moins de temps dans l’exploitation. Cela 
contribue à des pertes énormes de déjections animales 
[1]. Les résultats de [16] à Madagascar, qui ont montré 
une corrélation entre les pratiques d’alimentation 
(pâturage, complémentation) et la disponibilité de la 
fumure organique dans l’exploitation, confirment la 
faible contribution du cheptel des agroéleveurs dans 
la production de la fumure animale. Ces producteurs 
mettent donc l’accent sur la fertilisation minérale dans 
le but d’améliorer leur productivité agricole [23]. Outre 
la contrainte alimentaire du bétail, la récurrence des 
pathologies animales dans la zone a constitué aussi 
une préoccupation majeure chez agroéleveurs. Cela 

s’expliquerait par les conditions climatiques de la zone 
qui seraient favorables au développement des germes 
pathogènes. 
Chez les éleveurs également, la question de l’alimentation 
a demeuré comme la principale précaution à une bonne 
connexion de l’agriculture et de l’élevage. Du début de 
la saison des pluies jusqu’à la fin des récoltes, la mobilité 
du bétail a été très contraignante chez ces éleveurs qui 
ne veulent pas trop s’éloigner des exploitations dans 
le but de profiter des produits animaux (lait, fumier) 
contrairement aux agroéleveurs. Ils se replient souvent 
durant cette période dans les zones stratégiques 
impropres à l’agriculture (collines, terres caillouteuses, 
etc.). Les pistes se sont rétrécies suite à la forte expansion 
des surfaces de cultures [24], [9]. Cette stratégie néfaste 
d’expansion des terres agricoles a été aussi observée 
dans un système intégré maïs-élevage en Ethiopie [14]. 
Ensuite, au même titre que chez les agroéleveurs, la 
récurrence des pathologies animales ont constitué une 
préoccupation majeure chez les éleveurs.
Les agriculteurs ont été les plus nombreux et les plus 
vulnérables en moyen de production (équipements 
d’attelage et de transport, mains d’ouvre, formations, 
etc.) limitant ainsi la productivité agropastorale. En 
effet, leur faible niveau d’équipement a constitué

Légende : FNT = faible niveau de technicité ; Insuffisance de la main d’œuvre ; DEPAP = difficultés 
d’écoulement des produits agropastoraux ; récurrence des pathologies animales ; conflits dans la gestion des 

ressources agropastoraux ; IF = Insuffisance de fourrage ; FVRR = faible valorisation des résidus de récolte ; 
IPAB = insuffisance des points d’abreuvement du bétail. 

Figure 5 : Contraintes d’intégration agriculture-élevage identifiées dans les exploitations cotonnières
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un frein pour le stockage des résidus de récolte et donc 
la production de fumure organique. Néanmoins, le taux 
de couverture des besoins de leur cheptel est supérieur 
à ceux des éleveurs et des agroéleveurs du fait de la 
faible taille de leurs cheptels dont la mobilité est assez 
réduite. Ils pourraient donc améliorer davantage ce taux 
ainsi que la production de la fumure organique par une 
augmentation du niveau de stockage des résidus de 
récolte. 
En outre, les résultats de l’étude ont montré de 
façon générale que les cultures fourragères dont 
le rôle est déterminant dans les systèmes intégrés 
pour l’alimentation du bétail [11], ne sont quasiment 
pas pratiquées dans les exploitations cotonnières. 
Ceci pourrait en partie s’expliquer par le fait que ces 
cultures nécessitent une disponibilité de semences de 
bonne qualité [6]. Une étude menée en Ethiopie a 
montré que la principale cause qui entrave l’adoption 
de cette technologie est le manque de terre de culture 
[25]. A cela il faudrait ajouter la faible technicité des 
producteurs en la matière. Le constat est le même au 
Nord du Cameroun où les producteurs pensent que les 
cultures fourragères sont plus exigeantes en travail [4]. 
Il est ressorti aussi que les jachères qui constituent une 
source potentielle de fourrage pour le bétail [1] ont été 
peu disponibles dans cette zone cotonnière qui a connu 
ces dernières décennies une véritable emprise agricole 
[24], [19].
En somme, il est évident que dans ce contexte de 
fragilisation de la durabilité des exploitations cotonnières, 
la disponibilité relative du fourrage pour l’alimentation 
du bétail se trouve au cœur des contraintes qui entravent 
cette intégration agriculture-élevage. Ainsi, à l’échelle 
des terroirs villageois, des efforts doivent être consentis 
pour améliorer la mobilité du bétail en toutes saisons et 
préserver les zones de pâturage existantes. A l’échelle 
de l’exploitation, l’accent doit être mis pour augmenter 
le stockage des résidus de récolte notamment chez les 
petits producteurs qui ont été très nombreux (près de 
80%) et dont le cheptel n’a pas effectué la transhumance 
en saison sèche. Cela permettra d’améliorer le recyclage 
des nutriments à travers l’augmentation de la production 
de fumure organique à base de déjections animales et 
de refus de fourrage [3].

4.	 Conclusion 

La présente étude a permis d’analyser les pratiques 
d’intégration agriculture-élevage dans la zone cotonnière 
ouest du Burkina Faso et d’y déceler les principales 
contraintes qui entravent la complémentarité entre 

l’agriculture et l’élevage. Il est ressorti que l’utilisation 
de l’énergie animale dans les activités agricoles, la 
contribution des animaux à la production de la fumure 
organique, et la valorisation des résidus de récolte 
pour l’alimentation du bétail ont été, entre autres, les 
pratiques les plus appliquées par les producteurs dans 
les exploitations cotonnières.
L’analyse de ces pratiques selon les types de producteurs, 
a révélé que les agriculteurs (petits producteurs), malgré 
leur faible niveau d’équipement agricole et de la taille de 
leur cheptel, ont la meilleure option de complémentarité 
de l’agriculture et de l’élevage, et donc de la durabilité du 
système. Une augmentation du niveau de stockage des 
résidus de récolte pourrait améliorer considérablement 
leur niveau global d’intégration agriculture-élevage. Pour 
ce faire, il leur faudrait un accompagnement en moyen 
de production et en renforcement de capacité. Les 
éleveurs, bien qu’ayant un niveau global d’intégration 
agriculture-élevage supérieur à celui des autres types 
d’exploitation à cause de la bonne couverture de leur 
champ en fumure organique (petite surface emblavée), 
font face à un déficit alimentaire du bétail. Cela entraine 
des déplacements saisonniers d’une partie du bétail. 
Les agroéleveurs (grands producteurs) ont enregistré 
le plus faible niveau d’intégration agriculture-élevage 
dans la zone cotonnière en raison de l’importance 
de la taille de leur surface emblavée en culture dont 
la couverture des besoins en fumure organique a été 
incertaine, et de la taille importante du cheptel qui 
séjourne quasiment hors de l’exploitation d’où la 
perte énorme de déjections animales (fèces et urines). 
L’analyse des pratiques d’intégration agriculture-
élevage a montré en outre, que l’animal se trouve au 
cœur du développement du système mixte agriculture-
élevage dans la zone cotonnière. La satisfaction de son 
besoin alimentaire dans l’exploitation se pose comme la 
principale contrainte pour une meilleure association de 
l’agriculture et l’élevage. Une meilleure optimisation de 
la valorisation des résidus de récolte dans l’alimentation 
animale se pose avec acuité dans la zone. L’étude 
recommande-t-elle de mieux valoriser les résidus de 
récolte à travers notamment un stockage important 
des tiges de céréales pour complémenter l’alimentation 
du bétail en saison sèche. Dans cette perspective, pour 
accroître le disponible fourrager, il serait nécessaire de 
mettre l’accent sur la promotion des cultures céréalières 
à fort potentiel fourrager.
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Recherche des résidus d’antibiotiques dans les œufs de 
consommation produits et commercialisés à Dakar
Research on antibiotic residues in eggs produced and marketed in Dakar

*Auteur correspondant, e-mail : aramethioune504@gmail.com ; Tél : (+221) 77 215 32 61

Résumé 
Dans le but d’investiguer sur la présence des résidus d’antibiotiques dans les œufs de consommation, une étude a été 
effectuée sur 121 échantillons d’œufs de consommation prélevés au niveau des boutiques, marchés, supermarchés et 
fermes modernes de la région de Dakar. La recherche des résidus d’antibiotiques dans les 121 échantillons a été faite 
à l’aide d’une méthode microbiologique qualitative. Les résultats de ces analyses ont révélé que 16 échantillons étaient 
positifs, soit une prévalence de 13,22%. La prévalence la plus élevée, 20%, a été observée dans les échantillons prélevés 
au niveau des fermes, suivi de ceux des boutiques, 16%. Aucun échantillon prélevé au niveau des supermarchés ne 
contenait des résidus d’antibiotiques. Ces résultats montrent que les consommateurs d’œufs de la région de Dakar 
sont exposés à un réel problème de santé publique. Des recommandations ont été ainsi formulées à l’endroit de tous 
les acteurs de la filière avicole pour une meilleure prise en charge de la problématique des résidus d’antibiotiques dans 
les œufs de consommation. En perspective sur le plan de la recherche, il faut envisager l’identification des molécules 
d’antibiotiques présentes dans les échantillons positifs et la détermination de leur teneur.  
Mots clés : Œufs - Résidus - Antibiotiques - Marché - Dakar 

Summary 
This study was conducted to assess the quality of  table eggs from modern farms in the Dakar region. A 
recent study carried out in 2020 showed that self-medication was practised in 51% of  the farms surveyed 
and that none of  the farms respected the waiting period. This suggests that probably part of  this egg 
production is likely to be contaminated by the antibiotic residues used, hence the purpose of  this work. 
To this end, 121 samples were taken from shops, markets, supermarkets and farms and analysed using a 
qualitative microbiological method. The results of  these analyses revealed that 16 samples were positive, 
representing a prevalence of  13.22%. The highest prevalence, 20%, was observed in the samples taken at 
the farm level, followed by those taken at the shop level, 16%. No samples taken at the supermarket level 
contained antibiotic residues. These results show that egg consumers in the Dakar region are exposed to 
a real public health problem. Recommendations were made to all the players in the poultry industry to 
better deal with the problem of  antibiotic residues in eggs for consumption. In terms of  research, the 
identification of  antibiotic molecules present in positive samples and the determination of  their content 
should be considered. 
Key words : Eggs - Residues - Antibiotics - Market - Dakar
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Introduction

Au Sénégal, au cours de ces dernières décennies, 
le secteur avicole a connu un véritable essor pour 
répondre à la demande en protéines animales de la 
population urbaine devenue de plus en plus croissante. 
En effet, la production d’œufs est estimée à plusieurs 
centaines de millions d’unités par an et ne cesse 
d’augmenter. Cette intensification avicole s’accompagne 
consubstantiellement d’une utilisation accrue des 
médicaments vétérinaires notamment les antibiotiques 
[4], [19]. En aviculture intensive, les antibiotiques 
sont utilisés soit pour éradiquer une infection présente 
(but curatif) ou pour éviter une infection possible, à 
l’occasion d’un transport, d’une vaccination ou autre 
stress. Ainsi, la thérapie antimicrobienne est un outil 
indispensable à l’aviculture intensive. Cependant ces 
mêmes antibiotiques qui présentent à la fois un intérêt 
thérapeutique et zootechnique peuvent générer dans 
les produits avicoles, viande de volaille et œufs de 
consommation, des résidus ou métabolites pouvant 
avoir un effet néfaste sur la santé des consommateurs. 
La présence de résidus d’antibiotiques dans les aliments 
d’origine animale est souvent associée aux allergies, à une 
perturbation du microbiote intestinale et à certains types 
de cancers [9]. La présence des résidus d’antibiotiques 
dans les aliments et dans l’environnement pourrait 
également contribuer à la sélection des flores résistantes 
aux anti-infectieux.
Au Sénégal, malgré les risques sanitaires associés à la 
présence des résidus d’antibiotiques dans les aliments, 
peu de travaux de recherche ont porté sur cette 
thématique. Les rares travaux ont été parcellaires ou 
ont porté sur un échantillonnage réduit [13], [4], [7]. 
Or, les études faites ont mis en évidence les mauvaises 
pratiques en matière d’utilisation et de gestion des 
résidus d’antibiotiques dans les filières animales en 
général et particulièrement dans la filière avicole.  
Une étude récente menée en 2020 [20] a montré que 
l’automédication était pratiquée dans 51% des élevages 
enquêtés, qu’aucun des élevages ne respectait les délais 
d’attente. Auparavant, il avait été observé que certaines 
pratiques consistant à administrer à une espèce des 
médicaments destinés à une autre espèce sont fréquentes 
[4]. Ceci explique le taux de prévalence des résidus de 
médicaments vétérinaires dans les denrées alimentaires 
d’origine animale qui atteint 94% dans certains pays 
africains alors qu’il est inférieur à 1% en Europe [12].
Au Sénégal, des investigations sur la présence des 
résidus d’antibiotiques dans les viandes rouges, la chair 
et les viscères de poulets mais aussi dans le lait et les 
œufs y ont été menées [4], [7]. Une étude préliminaire 

sur l’utilisation des antibiotiques dans les élevages de 
poules pondeuses de la région de Dakar et la présence 
de résidus d’antibiotiques dans les œufs a été réalisée 
[13]. Cette étude a révélé la présence de résidus dans 
12% des œufs analysés et issus de 33% des fermes où 
les œufs ont été prélevés.  
Ces résultats suggèrent que les œufs de consommation 
produits au Sénégal pourraient contenir des résidus 
d’antibiotiques. Cette hypothèse a motivé la présente 
étude qui a pour objectif  d’évaluer la qualité sanitaire des 
œufs de consommation produits dans les exploitations 
avicoles de la région de Dakar, en rapport avec la 
présence des résidus.

Matériel et Méthodes

1-	 Zone d’étude

Cette étude a été menée dans la région de Dakar au 
Sénégal. Située à l’extrême ouest de la Presqu’île du 
Cap-Vert, au bord de l’Océan Atlantique, Dakar est 
la capitale politique et économique du Sénégal. Lors 
du dernier recensement des habitants de l’Agence 
Nationale de la Statistique et de la Démographie), 
la population de Dakar a été évaluée à 3 938 358 
d’habitants, soit presque le quart de la population du 
pays [5]. Ce sont entre autres les raisons qui ont motivé 
notre choix sur cette ville. De plus, le choix de Dakar 
se justifie par le fait qu’elle renferme de nombreux 
élevages où des travaux sur l’usage des antibiotiques 
ont été effectués et les produits issus de ces fermes sont 
commercialisés sur le marché. Aussi les dakarois sont 
de grands consommateurs d’œufs. 

2-	 Echantillonnage 

La taille de l’échantillon a été déterminée par la formule 
de SCHWARTZ (1969) 

                           
n = taille d’échantillon requise

Z = niveau de confiance à 95% (valeur type de 1,96)

P = prévalence attendue basée sur les données 
antérieures pouvant servir de référence.  La prévalence 
de 3,75% tirée de l’étude de Bedekelabou réalisée en 
2017 [6] a été considérée.
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q = 1 – P                          d= marge d’erreur à  5% 
(valeur type de 0,05) 

Ainsi       

soit environ 55 échantillons au minimum, mais  
finalement 121 échantillons d’œufs ont été utilisés.
Un échantillon correspond à dix (10) œufs tel que 
recommandé par le codex Alimentarus [8]. Au total, 
1210 œufs ont été collectés et analysés. 
Une première phase de prélèvement a été effectuée 
pendant deux semaines en mars 2021 au niveau des 
dix fermes choisies parmi les fermes suivies (Figure 1) 
au cours d’une étude précédente [20]. Cinquante (50) 
échantillons correspondant à 500 oeufs ont été prélevés 
de manière aléatoire dans les lots d’œufs selon le lieu et 
la date de production. Un lot correspond à l’ensemble 

des œufs produits le même jour. Des informations 
ont été recueillies sur l’utilisation d’antibiotiques au 
moment des prélèvements. 
Une deuxième phase de prélèvement s’est déroulée de 
juillet à Août 2021 dans des marchés, supermarchés 
et boutiques de la ville de Dakar localisés dans dix-
sept quartiers (Figure 1) qui sont : Grand – Dakar, 
Mermoz, Fann, Fass, Colobane, Dakar Plateau, Médina, 
Sicap Mbao, Rufisque, Yeumbeul, Malika, Keur massar, 
HLM, Guediawaye, Pikine, Thiaroye, Gueule Tapée. 
Comme au niveau des fermes, un échantillon est 
représenté par 10 œufs choisis de manière aléatoire dans 
chaque lot au niveau des points de vente. Le nombre 
d’échantillons prélevés au niveau de chaque point de 
vente correspond au nombre de lots trouvés sur place 
; ainsi 71 échantillons ont été prélevés c’est-à-dire 710 
œufs. 

Figure 1 : Localisation des élevages avicoles suivis et lieux de prélèvement des œufs.

Source : THIOUNE A. (2022)
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3-	 Méthode de recherche de résidus 
d’antibiotiques dans les échantillons d’œufs de 
consommation

La méthode rapide Premi® Test [2] a été utilisée. 
C’est une méthode microbiologique de détection 
microbiologique à large spectre, spécialement mis au 
point pour la détection des résidus d’antibiotiques 
dans les œufs, la viande de boucherie, les produits 
de charcuterie et la chair de poisson. Le Premi® Test 
permet de détecter dans les œufs de consommation la 
présence de substances antimicrobiennes telles que les 
résidus d’antibiotiques ou de sulfamides ; à un niveau 
égal ou inférieur aux Limites Maximales de Résidus 
usuelles en moins de 4 heures [3].
Le Premi® Test est un test qualitatif  basé sur l’inhibition 
de la croissance du Bacillus stearothermophilus, bactérie 
très sensible à de nombreux résidus d’antibiotique et 
aux sulfamides. Des spores standardisées sont enrobées 
dans une gélose contenant des nutriments sélectionnés. 
Lorsque l’échantillon aura été ajouté dans l’ampoule 
de Premi® Test et mis en incubation, les spores vont 
germer, se multiplier et acidifier le milieu en l’absence de 
substances inhibitrices. Il va s’en suivre un changement 
de couleur de l’indicateur qui virera du violet au jaune. 
En présence de résidus d’antimicrobiens en quantité 
(au-dessus du seuil de détection) les spores de Bacillus 
stearothermophilus ne vont pas germer et la couleur restera 
violette. 

Pour réaliser ce test, les contenus des 10 œufs (albumine 
et vitellus) ont été recueillis aseptiquement puis 
homogénéisés par vortex dans un bécher. Environ 100 
µl de la préparation ont été prélevés et transférés dans 
l’ampoule (à la surface gélose) laquelle a été fermée 
à l’aide de l’emballage fourni (papier film). Enfin les 
ampoules sont placées dans l’incubateur à 2 étapes 
Premi® Test.
La première étape consiste à un traitement thermique de 
l’échantillon à 80°C pendant 10 minutes, pour inhiber 
les molécules antimicrobiennes naturelles de l’œuf  et 
ainsi éviter de faux positifs. Lors de la deuxième étape, 
les échantillons sont soumis à une température 64°C 
pendant environ trois heures.
    A la fin de l’incubation, lorsque le témoin négatif  
vire du violet au jaune les résultats peuvent être lus en 
regardant uniquement la partie basse des ampoules 
(2/3 du fond) (Figure 2) 
•	 Une couleur violette indique un taux 
d’antibiotique supérieur ou égal à la limite de détection 
du test (a- échantillon positif)
•	 Un changement net de couleur du violet au jaune 
indique que la quantité des composés antimicrobiens se 
situe en deçà des limites de détection du Premi® Test 
(b-échantillon négatif)
En somme, la couleur violette indique les résultats 
positifs et la couleur jaune indique les résultats négatifs 
(Figure 2). 

4-	 Méthode de traitement des données

Les données du suivi des fermes et des analyses des 
œufs au laboratoire ont été traitées par le logiciel Excel 
2016. Les comparaisons entre les valeurs des résultats 
obtenus du test ont été effectuées par le logiciel R 
version 4. L’intervalle de confiance était de 95% avec 
p<0,05. La carte montrant la localisation des fermes 
suivies et les lieux de vente des œufs a été faite à l’aide 

du logiciel Arc gis© [version 10.5].

Résultats

1-	 Résultats d’analyses des échantillons 
prélevés au niveau des élevages

          Les résultats consignés dans le Tableau I montrent 
des échantillons prélevés au niveau des dix (10) élevages

a-   Positif                                                                          b- Négatif

Figure 2 : Gammes de coloration du « Premi®Test ».

Source : R- BIOPHARM AG, 2011.
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dont cinq (5) sont utilisateurs d’antibiotiques. Il 
ressort que, dix (10) des vingt-cinq (25) échantillons 
(soit 40%) prélevés au niveau des élevages utilisateurs 
d’antibiotiques étaient positifs. A l’opposé, tous les 
échantillons prélevés au niveau des cinq (5) autres 
élevages ont été négatifs.

En somme au niveau des dix (10) élevages, nous 
avons dix (10) échantillons positifs pour les résidus 
d’antibiotiques parmi les cinquante (50) prélevés et 
analysés soit une prévalence de 20% au niveau de ces 
élevages comme le montre le Tableau I.

En plus de la prévalence obtenue au niveau de 
ces élevages, nous avons également enregistré les 
antibiotiques utilisés pour les traitements des maladies 
de la volaille, pour avoir une idée des types de résidus 

probablement présents dans les échantillons positifs. 
Les informations obtenues sont présentées dans le 
Tableau II et sur la Figure 3.

Tableau I : Prévalence des résidus d’antibiotiques au niveau des élevages

Tableau II : Les médicaments utilisés dans les élevages lors des prélèvements d’œufs 

**Déconseillé (interdits d’utilisation : Règlementation (UE/01/2010 ; règlement LMR 
mise à jour septembre2017) pour les poules pondeuses
*Non déterminé
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L’analyse des échantillons montre que les résidus 
d’antibiotiques sont présents dans seize (16) échantillons 
sur un total de 121 échantillons, soit une prévalence 
globale de 13,22%. 

2-	 Prévalence de résidus d’antibiotiques en 
fonction des sites de prélèvement

L’analyse des échantillons issus des fermes, marchés, 
boutiques et supermarchés a permis d’avoir des 
prévalences respectives de 20%, 16%, 5,71% et 0%. 
Ces prévalences sont consignées dans le Tableau III.

Au total, sur 121 échantillons d’œufs analysés dans la 
présente étude, seize (16) échantillons sont positifs, soit 

une prévalence globale de 13,22%   

Figure 3 : Les molécules 
utilisées pour les 

traitements dans les fermes 
échantillonnées

Tableau III : Prévalences des résidus d’antibiotique selon le site de prélèvement 
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Discussion

Les informations recueillies dans les fermes lors des 
prélèvements d’échantillons d’œufs ont révélé que les 
médicaments sont utilisés à double titre : soit pour 
le traitement des maladies infectieuses soit comme 
antistress lors de la vaccination ou d’autres manipulations 
des animaux. La Colistine est l’antibiotique le plus utilisé 
par les éleveurs (83%). Ces résultats corroborent ceux 
obtenus par Pare [17] dans son étude sur l’utilisation 
des médicaments vétérinaires dans les élevages 
avicoles modernes de la zone périurbaine de Dakar, 
par Bedekelabou [6] sur la recherche des résidus 
d’antibiotiques dans le lait et les œufs produits à Dakar 
et à Thiès au Sénégal et par Niyibizi [13].
En effet, ces auteurs ont antérieurement trouvé que la 
Colistine est l’antibiotique le plus utilisé en aviculture 
moderne au Sénégal. Ce constat est expliqué par le fait 
qu’il existe plusieurs associations de la Colistine à d’autres 
antibiotiques comme l’Enrofloxacine qui vient après la 
Colistine avec un pourcentage de 33% dans cette étude. 
Ces molécules sont aussi trouvées par Ouedraogo [16] 
dont l’étude a révélé une utilisation de la Colistine et 
de l’Enrofloxacine pour respectivement 70% et 60% 
des fermes enquêtées. L’Enrofloxacine fait partie des 
molécules interdites en spéculation ponte [18], ce qui 
constitue un grand danger pour le consommateur. Les 
Tétracyclines viennent en troisième position (16%), ce 
qui confirme les résultats d’autres études antérieures.
Beaucoup d’autres études antérieures ont 
montré l’utilisation d’autres molécules comme le 
Triméthroprime qui est utilisé par 16,25% des élevages 
dans l’étude de Zerbo [21] en 2014 au Burkina Faso, 
l’Erythromycine, utilisée par 24,3% des fermes dans 
l’étude d’Adebowale et al. [1] en 2016 au Nigéria, la 
Sulfadiazine qui est utilisée par 43,7% des fermes dans 
l’étude d’Oniakitan [15] en 2019 au Togo tandis que 
la Tylosine et l’Erythromycine l’étaient respectivement 
par 65% et 30% des fermes de poules pondeuses dans 
l’étude très récente de Ouedraogo [16] en 2021 au 
Burkina Faso. Cela montre une présence probable des 
résidus de ces molécules d’antibiotiques dans les œufs 
commercialisés sur le marché du continent africain, 
d’où le danger pour les consommateurs.
Les échantillons prélevés au niveau des fermes ont 
donné un taux de prévalence de résidus d’antibiotique 
de 20%. Il faut remarquer que ce taux de contamination 
a été enregistré au cours des traitements antibiotiques, 
périodes au cours desquelles la commercialisation 
des œufs se poursuit. En plus 100% des fermes ne 
respectent pas le délai d’attente. Par conséquent, tous 

les lots d’œufs produits pendant les traitements et 
les délais d’attente et mis sur le marché pourraient 
contenir des résidus d’antibiotiques les plus utilisés. 
Niyibizi [13] avait trouvé lors de son étude portant 
sur la recherche de résidus d’antibiotiques dans les œufs 
produits dans la région de Dakar une prévalence de 
12% qui est légèrement inférieure à celle de la présente 
étude. Cela montre que l’utilisation de ces antibiotiques 
persiste et que depuis, rien n’a été fait pour améliorer 
ces mauvaises pratiques.
La prévalence globale de 13,22% trouvée lors de cette 
étude est inférieure à celles trouvées par Nonga et al 
[14] en 2008 en Tanzanie et Oniakitan [15] en 2019 
au Togo qui rapportent respectivement des prévalences 
de 21,4% et 30,61%. Toutefois, la prévalence obtenue 
dans cette étude est très proche des prévalences 
obtenues par Fagbamila et al [10] en 2010 au Soudan 
(12,7%) et par Niyibizi [13] en 2012 (12%) au Sénégal 
; mais supérieure à celles rapportées par Kabir et al 
[11] en 2004 au Nigéria (1%) et Bedekelabou [6] en 
2017 au Sénégal qui est de 3,75%.
La différence des prévalences obtenues dans toutes 
ces études pourrait être d’une part, liée aux réalités 
d’utilisation des antibiotiques qui différent d’un pays à 
l’autre et d’autre part aux différences de méthodes de 
détection utilisées. En effet, ces méthodes qualitatives 
sont pour la plupart des méthodes microbiologiques 
comme le Premi® test [13], Charm test [6], Delvotest® 
[14].
 Les résultats de prévalences des résidus d’antibiotiques 
dans les œufs et ceux obtenus lors des études 
antérieures sur l’usage de ces antibiotiques au niveau 
des élevages de poules pondeuses permettent de 
suggérer qu’il existerait une relation entre l’utilisation 
des antibiotiques associée au non-respect des délais 
d’attente et la présence des résidus dans les œufs. C’est 
pourquoi ces médicaments doivent être bien utilisés 
en évitant les molécules proscrites pour les poules 
pondeuses et en respectant leur délai d’attente afin 
d’éviter les dangers que représentent leurs résidus. Au 
niveau des supermarchés, la prévalence des résidus est 
nulle. Ceci peut être dû au fait que les supermarchés 
s’approvisionnent auprès des grandes fermes qui sont 
conscientes des dangers que représentent les résidus 
des médicaments vétérinaires et que les œufs produits 
pendant la durée des traitements et des délais d’attente 
sont écartés du circuit des œufs de consommation pour 
être destinés à d’autres utilisations comme les produits 
cosmétiques. Dans la même optique, les autorités 
doivent mettre en place un système de contrôle pour 
s’assurer que toute la production d’œufs probablement 
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contaminés ne soit pas mise sur les autres points de 
vente du marché.

Conclusion

Au cours de cette étude, l’analyse des échantillons 
montre une prévalence assez importante des résidus 
d’antibiotiques dans les œufs de consommation produits 
à Dakar. Sur les 121 échantillons analysés, 16 se sont 
révélés positifs, soit une prévalence globale de 13,22%. 
Au vu de ces résultats, la maîtrise de ce problème de 
santé publique nécessite forcément une synergie d’action 
des différents acteurs de la filière avicole. En effet, les 
autorités compétentes doivent être en première ligne 
d’action pour veiller au respect des normes d’usage de 
ces antibiotiques, sensibiliser les éleveurs aux risques 
liés aux résidus et créer des subventions allouées aux 
éleveurs pour leur permettre de minimiser les pertes 
s’ils respectent les délais d’attente. 
En perspective, l’identification et la détermination 
des teneurs de ces molécules détectées doivent être 
envisagées pour avoir une bonne appréciation des 
risques encourus par les consommateurs d’œufs de 
la région de Dakar. Aussi, une étude à grande échelle 
devait être menée pour une meilleure prise en charge 
de la situation générale de la prévalence des résidus 
d’antibiotiques dans les œufs commercialisés sur tout le 
territoire national.
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Enquêtes épidémiologiques autour des foyers confirmés de 
l’Influenza Aviaire Hautement Pathogène au Sud du Bénin, juillet à 
Novembre 2021.
Epidemiological surveys around confirmed outbreaks of Highly Pathogenic Avian Influenza in southern 
Benin, July to November 2021

*Auteur Correspondant : ALLANONTO Victor, Médecin Vétérinaire, Chef Division Surveillance Epidémiologique, 
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Résumé 
Au Bénin, l’Influenza Aviaire Hautement Pathogène a été soupçonnée le 10 août 2021 suite à des mortalités massives 
de volailles dans trois élevages commerciaux. Les analyses effectuées au laboratoire ont révélé la présence de 
l’Influenza Aviaire Type A (H5N1). L’objectif  de cette étude est de déterminer l’ampleur de la maladie et identifier 
les facteurs associés à sa propagation.
Une étude transversale à visée analytique a été effectuée sur les exploitations avicoles modernes et traditionnelles 
sur 03 km autour des foyers confirmés de l’Influenza Aviaire Hautement Pathogène. Les données ont été collectées 
et analysées à l’aide du logiciel Epi info 7.2. Les proportions ont été comparées en utilisant le test de X2. Les OR 
bruts d’association avec la variable mortalité massive de volaille ont été calculés. Les variables associées avec un p 
<5% et notre variable d’intérêt (contacts avec des oiseaux sauvages) ont été incluses dans une régression logistique 
multivariée pas à pas descendante. Les résultats ont été interprétés au seuil α=0.05.
Au total 55 exploitations avicoles ont été recensées, 16 ont enregistré des mortalités massives. Sur 58468 têtes de 
volailles enregistrées, 12872 étaient mortes soit un taux d’attaque de 22,01% avec une mortalité de 100% dans les 
exploitations atteintes.
L’introduction de volaille (OR= 14,3 ; IC95%=2,54-81,3) et la vente des cadavres (OR= 5,28 ; [IC95%=1,35-20,66] 
étaient indépendamment associées à la mortalité massive.
La résurgence de l’Influenza aviaire en 2021 a entrainé des mortalités massives dans l’aviculture au Sud du Bénin. 
L’introduction nouvelle d’oiseaux et la vente des cadavres étaient les principaux facteurs de propagation du virus. 
Le renforcement de la surveillance et la sensibilisation des commerçants de volailles et d’œufs permettront de mieux 
contrôler l’introduction et la propagation du virus.
Mots clés : Influenza aviaire hautement pathogène - enquêtes épidémiologiques - Benin
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Summary 
In Benin, Highly Pathogenic Avian Influenza was suspected on August 10, 2021 following massive poultry 
mortalities in three commercial farms. Laboratory analyzes revealed the presence of  Avian Influenza Type A 
(H5N1). The aims of  this study is to determine the extent of  the disease and identify the factors associated 
with its spread. 
A cross-sectional study with an analytical aim was carried out on modern and traditional poultry farms over 
03 km around the confirmed foci of  Avian Influenza. Data were collected and analyzed using Epi info 7.2. 
The proportions were compared with the X2 test. The raw ORs of  association with the massive poultry 
mortality variable were calculated. Associated variables with p<5% and our variable of  interest (contacts 
with wild birds) were included in a multivariate stepwise downward logistic regression. The results were 
interpreted at the threshold α=0.05.  
A total of  55 types of  poultry farms were identified, 16 recorded massive mortality. Out of  58,468 heads of  
poultry recorded, 12,872 died, i.e. an attack rate of  22.01% with 100% mortality in affected farms.
Introduction of  poultry (OR= 14.3; 95% CI=2.54-81.3) and sale of  carcasses (OR= 5.28; [95% CI=1.35-
20.66] were independently associated to massive mortality. 
The resurgence of  avian influenza in 2021 led to massive mortalities in poultry farming in southern Benin. 
The new introduction of  birds and the sale of  carcasses were the main factors in the spread of  the virus. 
Reinforced surveillance and sensitization of  poultry and egg traders will better control the introduction and 
spread of  the virus.
Key words : Highly pathogenic avian influenza - epidemiological surveys - Benin
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I.	 Introduction

La grippe aviaire est une maladie très contagieuse, 
causée par un virus de la grippe de type A qui intervient 
naturellement chez les oiseaux. Tous les oiseaux 
domestiques et sauvages ainsi que des mammifères 
comme le porc, le chat, le cheval et l’homme peuvent 
être infectés [1]. La maladie présente un impact sur la 
santé humaine et animale ainsi que sur le commerce 
à l’échelle globale. Depuis 2003, 859 cas humains 
d’infection par le virus A (H5N1) ont été notifiés 
à l’Organisation Mondiale de Santé dans le monde 
[2] et un total de 577 foyers d’Influenza Aviaire 
Hautement Pathogène de sous-type H5N1 a été déclaré 
à l’Organisation Mondiale de Santé Animale entre 2015 
et 2016 dans cinq pays d’Afrique de l’Ouest, parmi 
lesquels le Nigéria fut le plus touché [3].
La transmission de la maladie à l’homme intervient 
généralement à la faveur de l’abattage, le plumage, la 
manipulation des oiseaux morts dans le voisinage, la 
fréquentation de marchés d’oiseaux vivants, l’exposition 
professionnelle et la consommation de volaille malade 
ou morte. 67% des cas humains confirmés été des 
sources probables d’expositions d’oiseaux [2]. Chez les 
oiseaux, les populations d’oiseaux sauvages en particulier 
les espèces aquatiques constituent le réservoir des virus 
de l’Influenza A. Les volailles de basse-cour et des 
élevages en plein air, libres de se déplacer, se retrouvent 
facilement en contact avec des oiseaux sauvages qui 
viennent partager avec eux l’eau et la nourriture qui 
leur sont distribuées. La contamination virale se fait 
lors de ces contacts rapprochés par voie aérienne pour 
les virus influenza aviaire faiblement pathogène et par 
voie digestive pour les virus hautement pathogènes 
suite à l’ingestion d’eau ou d’aliments contaminés par 
les fientes des oiseaux porteurs asymptomatiques ou 
malades. En élevage industriel, les volailles sont plus 
à l’abri du risque de contamination sauf  importation 
d’œuf  ou de poussins contaminés, ou introduction 
du virus du fait du non-respect de la biosécurité. Des 
études ont montré que des virus hautement pathogènes 
peuvent survivre longtemps dans l’environnement, 
notamment dans l’eau à basse température. Les oiseaux 
venant fréquenter le point d’eau peuvent se contaminer 
longtemps après le passage des premiers porteurs 
symptomatiques ou non du virus [4].
Depuis sa première déclaration en Asie en 2003, 
l’influenza aviaire hautement pathogène H5N1 s’est 
rapidement propagé et a été déclarée pour le première 
fois en Afrique de l’Ouest au Nigeria, en février 
2006. Depuis cette introduction, 3 clades d’IAHP 

H5Nx circulent ou co-circulent sur le continent 
[5]. L’analyse génomique suggère des introductions 
multiples à l’origine des 3 foyers du Nigeria en 2006 
[6]. L’épidémie s’est ensuite propagée vers d’autres 
pays africains, notamment d’Afrique de l’Ouest avec 
le Niger, le Burkina Faso, le Togo et le Bénin touchés 
en décembre 2007. Malgré la présence du virus dans 
les pays limitrophes (Nigeria, Togo, Burkina), le 
Bénin n’a plus enregistré des foyers jusqu’au 10 août 
2021 où la résurgence du virus de l’Influenza Aviaire 
Hautement Pathogène (IAHP) a été soupçonnée dans 
le département de l’Ouémé. Cette suspicion fait suite 
à des mortalités massives dans un élevage de type 
commercial.
Les analyses effectuées sur les prélèvements au 
laboratoire vétérinaire national ont révélé la présence 
de virus de l’Influenza Aviaire du Type A (H5N1). 
Par arrêté Année 2007 N°O453/MAEP/D-GAB /
SGM/DRH/DE/SA fixant les mesures de lutte contre 
l’Influenza Aviaire Hautement Pathogène au Bénin, il 
est recommandé des actions de la police sanitaire telles 
que l’abattage, la désinfection des exploitations atteintes 
et le renforcement de la surveillance épidémiologique 
dans un rayon de 3 km autour des foyers.
Notre étude a été initiée pour connaitre l’ampleur de la 
maladie et identifier les facteurs associés à sa propagation 
aux fins d’une gestion adéquate de l’épizootie.
L’objectif  général de cette étude est de réaliser une 
enquête épidémiologique autour des foyers confirmés 
de l’IAHP dans un rayon de 3 km afin de proposer des 
mesures de limitation de la propagation du virus.
De manière spécifique, il s’agit de :
-	 caractériser les exploitations avicoles dans le 
rayon de 3 km autour des foyers confirmés ;
-	 déterminer l’ampleur de la maladie dans le 
rayon de 3 km ;
-	 déterminer les facteurs associés à la propagation 
de la maladie.

II- METHODE

1.	 Cadre de l’étude  

Notre enquête épidémiologique s’est déroulée dans 
les départements de l’Atlantique et de l’Ouémé. Le 
département de l’Atlantique couvre six communes 
et le département de l’Ouémé compte neuf  (9) 
communes. Ces deux départements mitoyens forment
avec le département du Littoral une population estimée 
à 1 674 500 habitants lors du recensement de 2013.
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Le climat est de type tropical, où deux saisons pluvieuses 
(avril-juillet et septembre-octobre, 800 à 1 200 mm de 
pluie par an) alternent avec deux sèches. En 2021, le 
Récensement National Agricole a évalué le cheptel 
aviaire en 10 250 541 têtes de poulets locaux, 1 348 029 
têtes de pintades, 356 098 têtes de poules pondeuses 
et 117 750 têtes de poulets chair [7]. Des études ont 
renseigné que les aviculteurs modernes sont surtout 
concentrés dans les départements de l’Atlantique et 
du Littoral (environ 47%), de l’Ouémé-Plateau (15%) 
et du Mono-Couffo (12%) [8].  La surveillance de la 
grippe aviaire se fait à travers le réseau de surveillance 
épidémiologique animé par les services vétérinaires 
public et privé.

2.	 Type d’étude et période 

Il s’agit d’une étude transversale à visée analytique avec 
collecte des données de terrain sur une période allant 
du 11 juillet au 30 novembre 2021. 

3.	 Population d’étude

Notre étude a porté sur l’ensemble des exploitations 
avicoles (modernes et traditionnelles) se trouvant dans 
un rayon de 03 km autour des foyers confirmés de 
l’Influenza Aviaire. Les exploitations traditionnelles 
sont les ménages d’aviculteurs traditionnels.

Cas suspect de l’influenza aviaire : Toute exploitation 
avicole ou ménages d’aviculteurs ayant connu de 
mortalités massives de volailles domestiques sans signes 
prémonitoires et avec deux ou plus des symptômes 
suivants : dépression ; inappétence ; œdème de la tête ; 
crête et caroncules cyanotiques et œdémateux ; dyspnée 
; toux ; ailes tombantes ; torsion de la tête et du cou ; 
d’une diarrhée aqueuse, au cours de la période du 11 
juillet au 30 novembre 2021 dans un rayon de 03 km 
autour des foyers confirmés de l’Influenza Aviaire dans 
les départements de l’Atlantique et de l’Ouémé[9].

Cas confirmé de l’influenza aviaire : L’infection par 
un virus de l’influenza aviaire est avérée par l’isolement 
et l’identification du virus de l’influenza aviaire comme 
tel ou par la détection d’acide ribonucléique propre 
à ce virus chez des volailles ou dans un produit issu 
de volailles dans la période allant du 11 juillet au 30 
novembre 2021 dans un rayon de 03 km autour des 
foyers confirmés de l’Influenza Aviaire dans les 
départements de l’Atlantique et de l’Ouémé[9].

4.	 Procédure d’échantillonnage

Nous avons procédé à un échantillonnage exhaustif  de 
toutes les exploitations avicoles et ménages d’aviculteurs 
traditionnels dans un rayon de 3 km autour des foyers 
confirmés de l’Influenza aviaire.

5.	 Techniques et outils de collecte des 
données

Nous avons mené des entretiens individuels avec 
les promoteurs des exploitations avicoles et/ou les 
gestionnaires des fermes, les chefs des ménages 
d’aviculteurs traditionnels et/ou leurs représentants. 
Un questionnaire a été digitalisé sur la plateforme 
kobocollect et installé sur les smartphones des 
enquêteurs. Ces derniers ont été formés au cours d’un 
briefing, un pré test a été effectué puis le questionnaire 
a été administré aux enquêtés. Les données collectées 
ont été saisies et stockées dans un ordinateur. 

6.	 Données collectées

Les données collectées sont relatives aux caractéristiques 
socio démographiques des fermiers (âge, sexe, 
profession, provenance, niveau d’étude, nombre 
d’année d’expérience en aviculture), à la structure des 
troupeaux (espèce, race, âge, effectif, provenance des 
animaux), aux informations épidémiologiques (contacts 
avec les oiseaux sauvages, introduction de volailles les 
deux dernières semaines avant l’apparition des premiers 
symptômes, date de début des symptômes, hygiène des 
fermes,  gestion des cadavres, alimentation, contrôle 
vétérinaire).

7.	 Traitement et analyse des données

Les données ont été exportées de la plateforme 
kobocollect en Excel 2003 et nettoyées. L’analyse des 
données a été effectuée à l’aide du logiciel Epi info 7.2 
et le tableur Excel 2003. 
En analyse descriptive, nous avons calculé la médiane 
ou la moyenne pour les variables quantitatives et les 
proportions pour les variables qualitatives. Nous avons 
calculé le taux d’attaque en élevage moderne suivant 
la formule TaEm = nb d’exploitations touchées sur le 
total des exploitations et le taux d’attaque en élevage 
traditionnel suivant la formule TaEt =nombre de sujets 
atteints pour tous les ménages confondus sur l’effectif
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total de volaille traditionnelle.
Nous avons utilisé le test de x2 avec un seuil de 
signification de 5 % pour comparer les proportions. 
Nous avons fait des graphiques et des tableaux pour 
illustrer les résultats et des cartes géographiques avec le 
logiciel QGIS 3.2. 
En analyse étiologique, une analyse univariée a été 
faite pour déterminer les Odds Ratios (OR) bruts 
d’association avec la variable dépendante (mortalité 
massive).
Les variables associées à la mortalité massive de 
volaille avec un p <5% en analyse univariée ont été 
inclues dans une régression logistique multivarié 
pas à pas descendante pour rechercher les facteurs 
indépendamment associés à la mortalité massive. Pour 
l’interprétation des variables, le seuil de significativité 
retenu était de α=0.05

Considérations éthiques

Le protocole d’étude a été autorisé par le Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pèche à travers la 
Direction de l’Elevage en se référant au compte rendu 
N°0370/DE/MAEP/SGM/SSA/Se Une réunion a 
été organisée avec les responsables des associations des 
éleveurs pour obtenir leur adhésion.

III.	 RESULTATS 

Caractéristiques des exploitations avicoles 

dans un rayon de 3 km

Au total 55 exploitations dont 35 exploitations avicoles 
modernes et 20 ménages d’aviculteurs traditionnels 
ont été recensés dans le rayon de 3 kilomètres autour 
des foyers confirmés de l’Influenza aviaire. Les 
exploitations avicoles enquêtées dans le département 
de l’Atlantique représentaient 63,64% contre 36,36% 
dans le département de l’Ouémé. 
Les volailles commerciales (poules pondeuses et chair) 
représentaient 56,76% et âgées de 41 semaines en 
moyenne. L’effectif  médian de volailles commerciales 
élevées dans les fermes était de 990 têtes de volailles. Les 
volailles locales élevées dans les ménages d’aviculteurs 
représentaient 27% avec un effectif  médian de 25 sujets 
par ménage. La majorité des volailles élevées dans 
les exploitations avicoles modernes provenaient des 
accouveurs non identifiés (79,03%).  Seulement 11,29% 
et 9,68% des volailles provenaient respectivement 
de l’Europe munies de certificats sanitaires et des 
accouveurs béninois autorisés par l’Etat. Le mode 
d’élevage reste en majeur partie semi-intensif  (62,16%) 
et extensif  (divagation) (37,8%).
Les promoteurs des exploitations avicoles étaient 
en majorité des hommes (70,91%) et l’âge médian 
des promoteurs était de 52 ans avec un Intervalle 
Interquartile (IQ) compris entre 42 et58 ans. Le 
nombre d’années médian d’expérience des promoteurs 
dans l’aviculture était de 10 ans avec une variation de 5 
à 23 ans.

Tableau I : Caractéristiques des exploitations avicoles dans un rayon de 3 km des foyers confirmés de l’Influenza 
aviaire hautement pathogène dans les départements de l’Atlantique et de l’Ouémé, juillet-novembre 2021.   
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Description des foyers de l’Influenza aviaire 
dans les exploitations avicoles

Sur les 55 exploitations avicoles, seize (16) exploitations 
avicoles ont enregistré des mortalités massives de volaille 
avec des signes cliniques évocateurs du cas suspect 
de l’Influenza aviaire hautement Pathogène. 68,5% 
des exploitations ayant connu de mortalité massive 
proviennent du département de l’Atlantique contre 
31,5% dans le département de l’Ouémé. L’effectif  
des oiseaux sensibles dans les deux départements 
était de 58 468 avec 12872 morts. Le taux d’attaque 
en élevage moderne était de 34,3% (12 exploitations 
touchées sur 35 exposées) contre un taux d’attaque de 
4,31% en élevage traditionnel (241 sujets atteints sur 

5583 exposés) Mais dans les 16 exploitations avicoles 
atteintes, la mortalité est de 100%.  Seulement cinq (05) 
exploitations avicoles ont été prélevées et les résultats 
se sont révélés positifs à l’Influenza Aviaire Hautement 
Pathogène H5N1.
L’analyse des conditions d’élevage a montré que 52,73% 
des exploitations sont en contacts avec les oiseaux 
sauvages et 54,54% ont un accès libre favorisant la 
circulation des oiseaux de basse-cour. Les mesures 
d’hygiène telles que le pédiluve à l’entrée des fermes 
(87,27%) étaient absentes et 21,82% des exploitations 
ont vendu des cadavres sur le marché pendant 
l’épizootie. Le moyen de transport des oiseaux vers le 
marché était la moto/vélo dans 85,45% des cas.

Tableau II : Caractéristiques épidémiologiques des exploitations avicoles dans les départements de l’Atlantique et 
de l’Ouémé, juillet-novembre 2021  
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Evolution temporelle de l’Influenza aviaire 
dans les exploitations avicoles de juillet à 
novembre 2021

La courbe épidémique montre qu’après le premier cas, 

à chaque 1 à 2 semaines, on enregistre une exploitation 
contaminée. On note une contamination inter 
exploitation avicole de façon continue.

Figure 1 : courbe épidémique d’apparition des mortalités massives de volailles dans les départements de 
l’Atlantique et de l’Ouémé, juillet-novembre 2021
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Tableau III : Analyse univariée des facteurs associés à la mortalité massive dans les exploitations avicoles les 
départements de l’Atlantique et de l’Ouémé, juillet-novembre 2021

Figure 2 :  Cartographie des exploitations avicoles enquêtées et de celles confirmées au virus H5N1 dans le 
département de l’Ouémé et de l’Atlantique de juillet à novembre 2021
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Tableau IV : Analyse multivarié des facteurs associés à la mortalité massive dans les exploitations avicoles dans les 
départements de l’Atlantique et de l’Ouémé, juillet-novembre 2021  

VI. DISCUSSION

L’épizootie de l’Influenza aviaire apparue au Bénin en 
2021 a touché 16 exploitations avicoles avec un d’attaque 
en élevage moderne de 34,3% et de 4,31% en élevage 
traditionnel mais la mortalité est de 100% dans tous les 
élevages. Cette mortalité élevée est une conséquence du 
type H5N1 isolé par le laboratoire vétérinaire. En effet, 
les virus de l’influenza aviaire hautement pathogène 
(IAHP) sont responsables d’une infection systémique 
qui peut atteindre un taux de mortalité de 100 % dans 
certaines espèces [10].
Le département de l’Atlantique est le plus touché 
(68,5% des exploitations ayant connu de mortalité 
massive). Ceci pourrait se justifier par le fait que ce 
département abrite le plus grand nombre d’élevage 
et aussi par la promiscuité entre les élevages. Les 
aviculteurs modernes sont surtout concentrés dans les 

départements de l’Atlantique et du Littoral (environ 
47%), de l’Ouémé-Plateau (15%) et du Mono-Couffo 
(12%) [8].
L’effectif  moyen de volailles commerciales élevées dans 
les fermes était de 2598 têtes de volailles (minimum= 100 
; maximum =13500).  Les promoteurs des exploitations 
avicoles étaient en majorité des hommes (70,91%) et 
l’âge médian des promoteurs était de 52 ans IQ (42-58 
ans). Le nombre d’année d’expérience des promoteurs 
dans l’aviculture était de 10 ans avec une variation de 5 
à 23 ans. Nos résultats sont comparables à ceux d’autres 
auteurs qui ont rapporté un âge moyen de 41,9 ans et 
une expérience moyenne en aviculture de 7,5 ans avec 
les activités avicoles majoritairement pratiquées par les 
hommes [11].
Dans 52,73% des exploitations visitées, les oiseaux 
sauvages sont présents. Or ces oiseaux sauvages 
peuvent transmettre le virus de l’Influenza aviaire
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lorsqu’ils pénètrent dans les poulaillers en quête de 
l’aliment. De même, 54,54% des fermes ont un accès 
libre aux oiseaux de basse-cour et 87,27% ne disposaient 
pas de pédiluve à l’entrée des fermes. Des études dans 
le Sud Est Asiatique ont montré que la présence de 
canards sauvages retrouvés dans les rizières augmentait 
l’incidence de la maladie dans les élevages de poulets 
aux alentours [12]. Le contact peut aussi être indirect 
lors de l’approvisionnement en eau des élevages, un 
élément clé dans la transmission indirecte des virus de 
la population sauvage à la population domestique. De 
même, la nourriture stockée dans un bâtiment annexe 
de l’élevage reste parfois accessible à l’avifaune sauvage 
et devient de ce fait source de contamination pour les 
virus Influenza.
L’épizootie a atteint les exploitations de façon continue 
et on a enregistré chaque semaine une exploitation 
contaminée. Cette évolution temporelle pourrait 
s’expliquer par la vente des oiseaux morts par les 
éleveurs. En effet, 21,82% des exploitations ont vendu 
des cadavres, ce qui constitue une source potentielle de 
propagation du virus.
Dans notre étude, les exploitations ayant introduit de 
volailles les deux dernières semaines ont présenté 15,59 
fois de risque plus grand d’avoir de mortalité massive 
due à l’Influenza aviaire hautement pathogène que les 
exploitations n’ayant pas introduit. Ce constat pourrait 
s’expliquer par le fait que la majorité des volailles 
(79%) provenaient de couvoirs non identifiés et ne 
subissent pas de contrôle vétérinaire. Par conséquent, 
les éleveurs par ignorance peuvent introduire dans leurs 
exploitations des oiseaux malades ou en incubation du 
virus de l’Influenza.
 De même, la vente des cadavres de volailles augmente 
5,85 fois de risque plus grand d’avoir de mortalité 
massive dans les exploitations. En effet, les cadavres 
vendus directement sur les marchés pourraient se 
retrouver dans un ménage d’aviculteur qui au cours 
de la manipulation vont propager le virus au sein de 
la volaille traditionnelle. Il est aussi possible que les 
cadavres soient achetés par un éleveur ou un employé 
de ferme, ce qui augmente le risque d’infection de la 
ferme.  Nos résultats sont comparables à ceux d’autres 
auteurs en Chine qui ont identifié que les poulets 
vendus directement sur les marchés de détail (OR 
11,15, p<0,01) étaient associés aux foyers de l’Influenza 
aviaire[13].

IV.	 Conclusion

La résurgence de l’Influenza aviaire en 2021 a entrainé 
des mortalités massives tant dans l’aviculture moderne 
que traditionnelle au Sud du Bénin. L’introduction 
nouvelle d’oiseaux et la vente des cadavres étaient 
les principaux facteurs de propagation du virus. Le 
renforcement de la surveillance et la sensibilisation 
des commerçants de volailles et d’œufs permettront 
de mieux contrôler l’introduction et la propagation du 
virus.

Références bibliographiques :

1. BANKS J. , SPEIDEL E. et ALEXANDER 
DJ, 1998. Characterisation of  an avian influenza A 
virus isolated from a human: is an intermediate host 
necessary for the emergence of  pandemic influenza 
viruses. Archives of  virology 143(4): 781-787.

2. Aspen Hammond, Julia Fitzner, Laura Collins, 
Seeu Kun Onga and Katelijn Vandemaele, 2015. 
Human cases of  influenza at the human-animal 
interface.Weekly Epidemiological Record, n°33, 18 
August 2017. 

3. Arsevska E., A. Mercier , S. Falala , E. Niqueux 
, J. Cauchard. Epidemiological situation of  Highly 
Pathogenic Avian Influenza (2015-2016).World 
-Bulletin épidémiologique, santé animale et alimentation 
no 76 – Décembre 2016.

4. Stallknecht De, Shane Sm, Kearney Mt, Zwank 
PJ. Persistence of  avian infuenza viruses in water. 
Avian Dis.1990 ;34(2) : 406-11.

5. Fusaro, Alice, Bianca Zecchin, Bram Vrancken, 
Celia Abolnik, Rose Ademun, Abdou Alassane, 
Abdelsatar Arafa, et al. 2019. « Disentangling the 
Role of  Africa in the Global Spread of  H5 Highly 
Pathogenic Avian Influenza ». Nature Communications 
10 (1): 5310. https://doi.org/10.1038/s41467-019-
13287-y

6. Ducatez, M. F., C. M. Olinger, A. A. Owoade, S. 
De Landtsheer, W. Ammerlaan, H. G. M. Niesters, 
A. D. M. E. Osterhaus, R. A. M. Fouchier, et C. 
P. Muller. 2006. « Multiple Introductions of  H5N1 
in Nigeria ». Nature 442 (7098): 37 37. https://doi.
org/10.1038/442037a.



127

7. Les statistiques agricoles du Bénin - 
INStaDhttps://instad.bj consulté le 04/08/2021.

8. Sodjinou E., Aboh B. A. (2009). Etude de la 
Compétitivité des Systèmes Traditionnel et Moderne 
d’Elevage de la Volaille au Bénin. Institut National des 
Recherches Agricoles du Bénin (INRAB), Programme 
Analyse de la Politique Agricole (PAPA). Porto-Novo : 
PAPA/INRAB.

9. FAO, 2015. Plan intégré d’intervention d’urgence 
contre l’influenza aviaire hautement pathogène H5N1 
au Bénin.122p

10. Capua Ilaria et Stefano Marangon, 2006. Control 
of  avian influenza in poultry. Emerg Infect Dis 12:1319.

11. BOKO Mêdessou Armande , Tamègnon 
Victorien DOUGNON, Honoré Sourou 

BANKOLÉ, Tossou Jacques DOUGNON, 
Claude AHOUANGNINOU, Placide CLEDJO et 
Mohamed SOUMANOU, 2015. Pratiques d’élevage 
avicole au Sud-Bénin (Afrique de l’Ouest) et impacts 
sur l’hygiène des fumiers produits. Int. J. Biol. Chem. 
Sci. 9(6): 2740-2753.

12. Chen, H., G. J. D. Smith, S. Y. Zhang, K. Qin, 
J. Wang, K. S. Li, R. G. Webster, J. S. M. Peiris and 
Y. Guan (2005). «H5N1 virus outbreak in migratory 
waterfowl.» Nature 436(7048): 191-92

13. Nina Y. Kung, Roger S. Morris, Nigel R. Perkins, 
Les D. Sims, Trevor M. Ellis, Lucy Bissett, Mary 
Chow, Ken F. Shortridge, Yi Guan, and Malik J.S. 
Peiris 2002- Risk for Infection with Highly Pathogenic 
Influenza A Virus (H5N1) in Chickens, Hong Kong, 
Emerg Infect Dis. 2007 Mar; 13(3): 412–418. doi: 
10.3201/eid1303.060365

* * *



128

RRECOMMANDATIONS AUX AUTEURSECOMMANDATIONS AUX AUTEURS
La Revue Africaine de Santé et Productions Animales (RASPA) est 
une revue trimestrielle d’information scientifique et de formation 
professionnelle dans le domaine de la santé et des productions.

Elle publie :
•	 Des articles originaux
•	 Des articles de synthèse (articles scientifiques)
•	 Des notes et communications (rapports de cas cliniques, 
comptes rendus de recherche) 
•	 Des documents officiels.

1.	 CONDITIONS DE SOUMISSION DE TRAVAUX 
SCIENTIFIQUES
En tant que partie intégrante du processus de soumission, les auteurs 
doivent s’assurer de la conformité de leur soumission avec tous les 
éléments suivants, et les soumissions peuvent être retournées aux 
auteurs qui ne sont pas conformes à ces directives.
•	 Le manuscrit n’a pas été déjà publié en partie ou en totalité. 
Les résultats préliminaires des études décrites peuvent toutefois avoir 
été présentés lors de réunions scientifiques
•	 Le manuscrit est rédigé en français
•	 Le manuscrit ne sera pas soumis ailleurs tout au long du 
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» (interligne 1,5) et paginés. Le manuscrit soumis doit contenir : 
•	 Une page de titre (page 1) donnant le titre de l’article, 
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